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Ville de Genève� M-1912 A

Conseil municipal
�

Rapport de la commission des arts et de la culture chargée 
d’examiner la motion du 28 octobre 2025 de Mmes et MM. Amar 
Madani, Daniel Sormanni, Gabriela Sonderegger, Yasmine 
Menétrey, Danièle Magnin, Lena Rey, Christian Steiner, Skender 
Salihi, François Bärtschi, David Garcia et Sami Gashi: «Pour la 
transparence, la responsabilité et le respect du personnel à la 
Comédie de Genève».

7 mai 2026

Rapport de Mme Michèle Roullet.

Cette motion a été renvoyée à la commission des arts et de la culture par le 
Conseil municipal le 28 octobre 2025. Elle a été traitée, sous la présidence de 
M. Christian Zaugg, lors de six séances avec dix auditions du 3 novembre 2025 
au 30 mars 2026. La rapporteuse remercie le procès-verbaliste, M. Hugo Pichelin, 
pour la qualité de ses notes.

Note de la rapporteuse: cette motion a été déposée à la suite de la publication 
de l’article «Comédie de Genève: Séverine Chavrier attaquée par ses employés», 
paru dans la Tribune de Genève le 22 octobre 2025, et qui a déclenché un défer-
lement médiatique. En réaction aux accusations visant la direction de la Comé-
die, la Fondation d’art dramatique (FAD) a mandaté une entreprise indépendante 
afin de réaliser un audit sur le climat de travail au sein de l’institution.

Un second audit, mené par la Cour des comptes, porte spécifiquement sur le 
rôle ainsi que le fonctionnement du conseil de fondation et du Bureau de la FAD.

Cependant, à l’heure où ce rapport est rédigé, les résultats de ces audits n’ont 
pas encore été finalisés ni publiés.

PROJET DE MOTION

Exposé des motifs

La Comédie de Genève est un des piliers de la vie culturelle de notre ville. Elle 
bénéficie de subventions publiques importantes, financées par les contribuables, 
pour remplir une mission d’intérêt général: offrir un théâtre ouvert, exigeant, ancré 
dans la réalité genevoise et ouvert sur le monde. Elle est aujourd’hui au cœur 
d’une crise qui traduit une grave crise de confiance.
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Les événements rapportés par les médias jettent une lumière crue sur les dif-
ficultés de gouvernance de cette institution. Les propos allégués, les témoignages 
contradictoires et les démissions successives appellent une analyse objective 
susceptible de préciser les responsabilités et les dysfonctionnements éventuels.

Il est du devoir du Conseil administratif de faire toute la lumière sur cette 
situation, en assurant la transparence et la crédibilité d’une institution à laquelle 
nous apportons tout notre soutien.

Notre attention doit se porter sur le fond et non sur l’écume des divergences 
dans la présentation des faits et autres controverses médiatiques, mais notre bous-
sole reste claire: la Ville de Genève doit montrer l’exemple, soit tolérance zéro pour 
les abus de pouvoir, tolérance zéro pour le mépris des artistes locaux, tolérance 
zéro pour le détournement de l’esprit du service public.

C’est pourquoi nous vous proposons à travers cette motion:

–	 une évaluation indépendante de la gouvernance de la Comédie de Genève, du 
rôle de la Fondation d’art dramatique (FAD) et de la tutelle municipale;

–	 un rapport public dans un délai de trois mois pour que les faits, les proposi-
tions et les décisions éventuelles soient accessibles par toutes et par tous dans 
un souci de transparence pour restaurer la confiance;

–	 la mise en place de mécanismes appropriés de concertation, de prévention 
et de médiation par la direction et, en tant que de besoin, par les organes de 
contrôle et de tutelle.

Considérant:

–	 la mission culturelle, publique et sociale de la Comédie de Genève;

–	 les subventions octroyées à cette institution par la Ville et le Canton de Genève 
à hauteur de plusieurs millions de francs par an;

–	 les démissions internes et les critiques publiques concernant la gouvernance 
de cette institution;

–	 les propos insultants attribués à la directrice, notamment l’usage du terme 
«PPSDM» (petites productions suisses de merde) pour désigner des com-
pagnies locales, contraire à toute éthique professionnelle et à la mission de 
soutien à la création locale;

–	 les éléments de réponse apportés par la directrice de ladite institution tant sur 
la gestion des personnels que sur son projet artistique local et régional;

–	 le rôle de la FAD et de la tutelle municipale dans le soutien, le contrôle et 
l’évaluation des institutions culturelles subventionnées;

–	 la nécessité d’assurer un bon usage des fonds publics et de restaurer l’image 
et la confiance dans cette institution,
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le Conseil municipal invite le Conseil administratif:

–	 à diligenter une enquête administrative indépendante sur la gestion de la 
Comédie de Genève, la fonction de supervision de la FAD et l’efficacité du 
mécanisme de la tutelle exercée par la Ville;

–	 à présenter au Conseil municipal dans un délai de trois mois un rapport cir-
constancié et impartial sur les faits, les propos allégués, les tensions, ainsi 
qu’une analyse objective de la gouvernance de l’institution incriminée;

–	 à proposer les mesures correctives appropriées pour éviter ou anticiper de 
telles tensions, et rétablir un climat de confiance et de respect entre la direc-
tion, les collaboratrices et collaborateurs de la Comédie, ainsi qu’avec les 
artistes et les compagnies locales;

–	 à proposer à cet égard, et en particulier, la mise en place de mécanismes 
appropriés de concertation, de prévention et de médiation par la direction et, 
au besoin, par les organes de contrôle et de tutelle;

–	 à prendre, le cas échéant, les mesures disciplinaires ou administratives néces-
saires, pouvant aller jusqu’à la révocation de la directrice, si les faits de har-
cèlement, de mépris institutionnel ou de mauvaise gestion sont confirmés.

Abréviations

CARTS	 Commission des arts et de la culture

CdC	 Cour des comptes

CP	 Communiqué de presse

CPC	 Commission du personnel de la Comédie

FAD	 Fondation d’art dramatique

GTG	 Grand Théâtre de Genève

SEC	 Service culturel (SEC) de la Ville de Genève

SSRS	 Syndicat suisse romand du spectacle



– 4 –

Séance du 3 novembre 2025

Audition de M. Daniel Sormanni, motionnaire

M. Sormanni déclare qu’étant donné le contexte, le Conseil municipal, les 
concitoyens et concitoyennes ont besoin d’explications. L’enquête administrative 
ne devrait pas se limiter à la Comédie, puisque l’institution implique des acteurs 
culturels de la Ville, voire au-delà. La Cour des comptes (CdC) doit questionner 
ce qui se passe à la Comédie, entre la direction et son personnel, entre l’institu-
tion, le milieu culturel et la Fondation d’art dramatique (FAD) pour comprendre 
ce qui s’est passé. Pourquoi la FAD avait-elle si peu d’éléments ou plutôt qu’une 
grande partie des informations soit restée confinée au Bureau de la FAD sans être 
transmise aux membres de la fondation.

Cette crise devrait aussi permettre d’interroger l’utilité de la FAD, son 
périmètre et son fonctionnement ou plutôt son dysfonctionnement. Quant aux 
enquêtes, elles doivent être menées rapidement pour ne pas être noyées sous 
d’autres préoccupations, notamment celles liées au vote du budget.

Enfin, le Mouvement citoyen genevois propose des mesures correctives: des 
changements organisationnels et la suspension de la directrice pendant le temps 
de l’enquête, voire davantage. En effet, pour rétablir la confiance, il faut prendre 
des mesures temporaires, qui pourront se révéler justes ou non par la suite. Mais 
il faut agir avec célérité et force. Il évoque le document reçu à la FAD, autorisé 
à la diffusion, et qui confirme que les informations sont restées uniquement au 
Bureau de la FAD. Il faut analyser les raisons de cela. Il serait également utile de 
connaître les rémunérations détaillées de la FAD, des commissaires comme de la 
présidente. A ce propos, il a déposé une question urgente par écrit, ainsi qu’une 
interpellation écrite contenant plusieurs questions.

Audition de Mme Joëlle Bertossa, conseillère administrative en charge du dépar-
tement de la culture et de la transition numérique, accompagnée de Mme Myriam 
Jakir Duran, directrice du Service culturel (SEC) de la Ville de Genève, et de  
M. Timothée Fontolliet, collaborateur personnel de la magistrate

Mme Bertossa dit qu’il est important de parler de cette crise à la Comédie 
d’une manière plus apaisée, de sortir de cette tempête de déclarations et de colère 
de ces dix derniers jours, qui a noyé les problématiques les plus importantes: 
celles du management et de la souffrance des employés et employées au sein de 
la Comédie. Elle ne revient pas sur les propos choquants et le procès d’intention, 
lancés avant même d’avoir les bons chiffres. Pour elle, le moyen le plus objec-
tif de répondre à cette situation est de solliciter la Cour des comptes afin qu’un 
audit soit mené, qui analysera la gestion opérationnelle, le pilotage stratégique, 
en regard notamment des processus en matière de programmation culturelle, ainsi 
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que de reposer le périmètre des responsabilités de chaque entité en lien avec la 
gestion et gouvernance de la Comédie.

Cette affaire de la Comédie résonne avec les préoccupations du département, 
et qui concernent la gouvernance des institutions. Elle mentionne le Festival de 
la Bâtie, qui se trouve dans une situation catastrophique depuis trois ans avec 
un déficit de plus de 500 000 francs. Le Département a donc questionné la gou-
vernance de la Fondation du Festival dont les missions sont de s’occuper des 
finances, des contrats, etc., mais qui ne le faisait pas. Faut-il se demander si les 
membres de ces fondations sont au courant de leur rôles et responsabilités? Sans 
parler pour la FAD, sommes-nous en droit de nous demander si les bons méca-
nismes ont été mis en place, si les membres des fondations, appartenant à des 
partis politiques, connaissent assez le domaine culturel dans lequel des stratégies 
doivent être définies.

Ensuite, la question qui la préoccupe le plus est celle des employés et 
employées de cette grande maison. Elle va participer à des rencontres dans les 
prochains jours et ne peut donc en dire davantage. Mais le département s’est 
emparé de ces questions et rencontrera les personnes concernées. Pour l’heure, 
elle refuse de prendre des décisions hâtives ou de renvoyer une directrice sur des 
ouï-dire. Quant à la question de la transparence, elle a demandé un avis de droit 
pour savoir s’il lui était possible de donner les chiffres des rémunérations de 
toutes les fondations. Visiblement ce n’est pas possible, même si elle pense que 
ça devrait pouvoir l’être, car cela serait intéressant pour tout le monde.

Mme Jakir Duran ajoute que la FAD est l’institution la plus subventionnée, à 
hauteur de 15 millions dont 12 millions rien que pour la Comédie. Le Service 
culturel (SEC) emploie l’outil contractuel de la convention, qui fixe des objec-
tifs et éclaircit explicitement les rôles et devoirs de cette fondation, notamment 
en termes de gestion du personnel. Au SEC, ils font face à une multitude d’ins-
titutions. La Comédie est une grande Maison avec de nombreuses strates de per-
sonnes aux responsabilités diverses. Par rapport à de plus petites structures, le 
SEC est moins vite au courant de certaines situations qui incombent à la gestion 
RH. Cela n’empêche pas que le Service suit cette situation. Elle signale tout de 
même qu’il faut faire attention aux déclarations de la presse.

Questions des commissaires

Un commissaire demande pourquoi il ne serait pas possible de connaître les 
rémunérations des membres du Conseil de la FAD. Les donner au Conseil muni-
cipal n’aurait pas pour finalité de les offrir à la presse. Il tient à rappeler que le 
credo du Mouvement citoyen genevois est la politique du personnel. Dans 95% 
des cas, il est possible d’engager des personnes locales. On peut comprendre 
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l’intérêt d’engager un directeur ou une directrice étrangère pour des questions 
de rayonnement culturel. Mais il ne faut pas chercher des personnes à l’étranger 
pour des postes administratifs si ça mène à des situations comme celle-ci. Avec 
plus de 15 démissions dont des membres du Parti socialiste, le problème ne peut 
être ignoré. Ce n’est pas un hasard si des collaborateurs proches de la directrice 
ont été engagés par la FAD à la suite d’un processus de sélection avec des candi-
dats suisses. Qu’une responsable fasse venir une personne de confiance est une 
chose, mais deux ce n’est plus la même situation. Il aimerait être rassuré sur cette 
question et demande si la Cour des comptes élargira son enquête aux milieux 
culturels genevois, qui ont fait entendre leur mécontentement.

Mme Bertossa répond que la nationalité d’une personne ne sera jamais une 
condition pour l’engagement d’un directeur ou d’une directrice, quelle que soit la 
taille de l’institution. Pour les personnes recrutées à la direction, deux venaient en 
effet de l’entourage de la directrice. Mais selon ses informations, la sélection a été 
faite dans les règles. Elle ne peut pas juger si c’était une bonne ou mauvaise déci-
sion. Quant à la Cour des comptes, celle-ci ne peut pas questionner les milieux 
culturels, car elle n’en a pas les compétences. En revanche, le département et sa 
conseillère culturelle en charge du théâtre sont en contact quotidien avec le milieu 
théâtral. Elles vont rencontrer la faîtière dans deux jours et s’assurer qu’il n’y a 
pas de dénigrement au Département envers la création genevoise. Au-delà de ces 
questions, elle est pour l’autonomie artistique des directions d’établissement et ne 
s’immiscera jamais dans leurs programmations.

Une commissaire, revenant sur le fait que des membres de la FAD puissent ne 
pas connaître leurs compétences, demande des précisions.

Mme Jakir Duran corrige. Elle est convaincue qu’ils connaissent leurs compé-
tences. Mais, dans le cadre de cet audit, sera questionné le modèle de communi-
cation entre la FAD et son Bureau afin de questionner ces différentes instances 
pour l’ensemble des Conseils de fondations.

Concernant les statuts, la transparence entre le Bureau et le comité d’une fon-
dation et la possibilité pour la Ville de changer les règlements d’une fondation, les 
dysfonctionnements ne sont-ils pas, actuellement, trop nombreux dans plusieurs 
associations?

Mme Bertossa répond que c’est surtout le cas dans les compagnies de théâtre, 
qui oscillent entre fondations de droit privé et public. De plus, la Loterie romande 
a changé ses règles et ne donne plus d’argent aux institutions gérées par des repré-
sentants politiques, car elle interprète cela comme signifiant «dirigées par des col-
lectivités publiques». Elle prend l’exemple du GTG, dont le changement de sta-
tuts entraînera un changement de gouvernance. Le Département va s’atteler à ces 
réformes de gouvernance dans le but de rendre le tout plus transparent et effectif.
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Mme Jakir Duran ajoute que les institutions sont très différentes les unes des 
autres avec des moyens et des organisations variables. Ce ne sont pas forcément 
les grosses structures qui fonctionnent le mieux. Peut-être l’audit donnera-t-il des 
informations utiles pour requestionner ce modèle-là.

Un commissaire constate qu’en ne prenant pas position publiquement, la FAD 
est la grande absente de la discussion, alors qu’elle devrait assumer une respon-
sabilité de RH. Il sait bien que Mme Bertossa hérite d’une situation dysfonction-
nelle. Mais, ce qui le surprend, c’est la manière dont la magistrate s’est substituée 
à la FAD, s’est positionnée à sa place avec des chiffres probablement fournis par 
la FAD, que celle-ci a visiblement passés aux membres de son conseil de fonda-
tion. Il considère qu’il y a là un manque de prudence de la part de Mme Bertossa 
et demande si elle regrette ce déroulement, puisqu’elle déclare, ce soir, que c’est 
à la FAD de prendre ses responsabilités vis-à-vis de ses choix d’engagements.

Mme Bertossa répond qu’elle s’est d’abord adressée au Conseil munici-
pal pour corriger des déclarations factuellement fausses dans la presse et pour 
défendre ses troupes, pas aveuglément, mais fidèlement. Elle a rétabli des faits 
sur le nombre d’artistes romands, a reconnu qu’il y avait probablement des pro-
blèmes de gouvernance, et que c’est pour cette raison qu’elle lançait un audit à la 
Cour des comptes. Elle a ensuite donné une seule interview à la «Matinale». Elle 
pensait que quelqu’un devait s’exprimer. Enfin, elle ne peut pas forcer la FAD à 
s’exprimer, même si elle est d’accord que chacun doit prendre ses responsabilités. 
Elle suggère d’auditionner la FAD, pour laquelle M. Timothée Fontolliet rappelle 
qu’elle a fait un communiqué de presse, mais qui a fait peu de bruit.

Un commissaire trouve ça pauvre, étant donné que par le passé la présidente 
de la FAD n’a jamais hésité à s’exprimer dans les médias.

Une commissaire revient sur les deux membres de la direction, proches de la 
directrice de la Comédie, engagés alors qu’ils vivaient loin. Elle trouve ça cho-
quant, étant donné le nombre de personnes en recherche d’emploi dans le Grand 
Genève, et aimerait connaître les personnes qui se sont présentées à ces postes 
sans avoir été retenues afin de savoir pourquoi.

Mme Bertossa répond que la Cour des comptes répondra à cette question.

Mme Jakir Duran rappelle que dans leurs conventions, il y a des articles très 
clairs pour les engagements avec des mises au concours publiques. Le SEC doit 
s’assurer que les institutions subventionnées les respectent. En l’occurrence, le 
processus a été mené de manière attendue. Considérant la situation, le SEC s’est 
permis de solliciter des rapports sur la Comédie, plus tôt que d’habitude, afin 
d’obtenir ces informations dans les meilleurs délais et de s’assurer que les quotas 
d’objectifs ont été respectés.
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Une commissaire s’attarde sur la politique culturelle, car elle considère qu’il 
y a eu une «arnaque» dans le passage de l’Ancienne à la Nouvelle Comédie. 
L’Ancienne Comédie donnait du travail aux comédiens et comédiennes genevois. 
La Nouvelle Comédie a été créée pour le rayonnement, mais pas pour donner 
moins de travail aux acteurs locaux. Or, seuls quatre comédiens et comédiennes 
genevois ont été programmés sur la saison, d’où la grogne actuelle du milieu. 
Et ce problème est loin d’être réglé, lorsqu’on constate que ni les missions de 
la Comédie de Genève ni le cahier des charges ne mentionnent le mot «local», 
disparu au profit des mots «régional» et «romand». Cet effacement genevois, dès 
la base du projet, est problématique. Il faut réintroduire le mot «local» dans les 
missions de la directrice pour que les comédiens et comédiennes genevois ne se 
sentent pas exclus de ce projet qu’ils ont tant défendu. Certes, il y a beaucoup de 
théâtres à Genève, mais de moins en moins de scènes pour les comédiennes et 
comédiens genevois, qui sont de plus en plus en situation de précarité, à un mois 
de travail de l’Hospice général. Difficile à accepter quand la Comédie a des pro-
grammations de quatre jours alors qu’il faudrait trois semaines pour ouvrir des 
droits! Plutôt que l’origine de la directrice, elle suggère à la magistrate de recen-
trer ses déclarations sur ce sujet.

Mme Bertossa acquiesce. Mais une politique culturelle se mène dans sa glo-
balité en trouvant un équilibre entre les différentes scènes de programmation et 
de diversité. Il est impossible de contenter tout le monde et les attentes sont déli-
cates à gérer. Effectivement, le milieu a souhaité cette Nouvelle Comédie. Et, par 
la suite, l’outil lui a peut-être échappé. Les prétentions de rayonnement étaient-
elles dans le projet de départ? Elle l’ignore. Néanmoins, elle ne reçoit pas que 
des retours négatifs du milieu théâtral sur la Comédie. La programmation de Mme 
Séverine Chavrier diffère peut-être des sensibilités traditionnelles, en program-
mant d’autres personnes qui se font moins entendre, mais qui ont, elles aussi, 
besoin de travailler. Certes, il faudra être attentif et dialoguer avec le milieu, 
essayer de lui redonner une place. Mais, dans tous les cas, elle ne conçoit pas une 
Comédie 100% genevoise. Vouloir cela risquerait d’être au détriment de l’avenir.

La même commissaire demande ce que ça coûterait de changer les termes 
«scène régionale» par «scène locale et régionale» dans les missions de la Comé-
die ou dans le cahier des charges de la directrice. Si le rôle de la directrice est de 
valoriser la scène «régionale», elle regardera forcément bien plus loin que ce qui 
se passe à proximité.

Mme Bertossa répond que si toutes les villes ne faisaient que du local, les 
Genevois et Genevoises ne seraient plus programmés ailleurs. Quant à la durée 
des spectacles, la conseillère culturelle chargée du théâtre avait dit à Mme Cha-
vrier, lors de sa présentation de la saison, qu’elle faisait trop de spectacles, ce qui 
est difficile pour ses équipes. A cet égard, une réflexion devra être menée.
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Mme Jakir Duran propose, sur la question de l’employabilité, que le SEC pré-
sente au Conseil municipal la carte théâtrale 2017-2025 avec l’ensemble des 
institutions théâtrales, les montants alloués, le positionnement, le périmètre de 
chaque institution et leur complémentarité. Le milieu a beaucoup évolué avec 
une conscientisation des temps de recherche pour les créations qui demandent 
des lieux et des moyens. Tout cela répond au besoin de travailler dans des condi-
tions-cadres plus humaines. S’il faut faire des choix, qui ne peuvent plaire à tout 
le monde, le plus important est d’être transparent.

Une commissaire rappelle que Mme Chavrier vient d’Annemasse, pas de 
l’autre bout de l’Europe! Elle trouve outrageant les accusations dans la presse 
à l’égard de la directrice et a de la peine à imaginer que celle-ci ait pu utiliser 
l’acronyme «PPSDM». Elle se demande si saisir la Cour des comptes, comme 
le fait la magistrate, n’est pas une manière, pour elle, de se dédouaner, alors que 
la personne qu’il faudrait interroger est la présidente de la FAD. Elle aimerait 
encore rappeler que les problèmes à la Comédie existaient avant l’arrivée de 
Mme Chavrier. Les comédiens de la pièce Les émigrants de Lupa (qui ont pu être 
entendus à la CARTS, une année après l’annulation de ce spectacle à Genève) 
avaient témoigné de ces dysfonctionnements.

Un commissaire ne comprend pas comment la FAD qui est l’employeur ne 
répond à aucune des sollicitations légitimement attendues d’un employeur. Le 
Conseil administratif a répondu à la place d’une fondation, alors que Mme Ber-
tossa soutient qu’elle ne peut pas le faire. Serait-il envisageable que la CARTS 
interroge la direction de la Comédie sur la totalité des employés pour les deux 
saisons de Mme Chavrier et les deux saisons précédentes, pour pouvoir se faire une 
idée qualitative et recevoir des chiffres fiables?

Mme Jakir Duran pense qu’il faudrait transmettre au SEC les éléments avec 
des chiffres et des réponses afin d’être orienté vers les bonnes entités. Elle rap-
pelle que dans les conventions se trouve une rubrique RH avec des informations 
sur les équivalents temps plein, le personnel, etc.

Une commissaire demande à Mme Bertossa quelles sont les parties prenantes 
qu’elle allait rencontrer prochainement.

Mme Bertossa répond: la commission du personnel, les syndicats et la faîtière.

Un commissaire demande pourquoi Mme Bertossa est intervenue alors que ce 
n’était pas son rôle. Il pense que les grandes institutions sont des organismes à pro-
blèmes (GTG, OSR, Comédie, etc.) parce qu’elles devraient faire rayonner notre 
ville, mais cela va, en quelque sorte, en opposition au soutien à la politique locale. 
Ouvrir ces institutions au grand public est bien, mais ça ne répond pas au besoin 
de briller à l’international. Les choix de direction sont, en général, portés sur des 
grandes pointures, ce qui est mauvais pour l’emploi local. Mais c’est un choix poli-
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tique du conseil de fondation. Les accusations dans la presse envers la directrice 
étaient terribles. Or, puisque la FAD s’est tue, les seules réponses ont été celles de 
Mme Bertossa et de Mme Chavrier, qui ont dit que ces déclarations étaient fausses. 
Il faut pourtant concéder qu’il y a des dysfonctionnements, et que les problèmes 
de management résident dans les missions contradictoires de la Comédie, dans les 
absences de la directrice, etc. La Cour des comptes ne va ni tout soulever ni tout 
résoudre. Elle amènera des éléments utiles et d’autres dérangeants. Enfin, le fait 
que le conseil de fondation et le Bureau de la FAD soient détachés est un problème 
constant des fondations, car ces Bureaux obtiennent alors trop de pouvoir.

Mme Bertossa répond que tout le monde doit se remettre en question. La crise 
vient d’éclater. Il faut laisser faire le processus. On doit attendre les réponses 
de la FAD, de la direction, de la Cour des comptes, etc. Les principales problé-
matiques, celles du bien-être des employés et employées, ont été empoignées. 
Tirer des conclusions comme quoi toutes les grandes maisons dysfonctionne-
raient parce que la Comédie dysfonctionne est faux. La Comédie reste le théâtre 
qui rencontre le plus grand succès. Cela ne peut être ignoré pour tout jeter à l’eau. 
Il ne faut pas être trop hâtif dans les jugements. Il faut laisser du temps au dépar-
tement pour prendre des décisions raisonnées. Le travail de la Cour des comptes 
sera intéressant, mais ne réglera pas tout.

Le président fait voter l’audition de la direction de la FAD, audition approu-
vée à l’unanimité des membres présents de la CARTS.

Séance du 1er décembre 2025

Audition de Mme Lorella Bertani, présidente de la FAD et représentante du Conseil 
administratif, Mme Anne-Marie Gisler, vice-présidente de la FAD et représentante 
du Parti libéral-radical, Mme Anahita Najjari, membre du Conseil de la FAD et 
représentante du Mouvement citoyen genevois et de M. Julien Tsongas, comé-
dien, membre du Conseil de la FAD et représentant du Syndicat suisse romand du 
spectacle (SSRS) à la FAD

Le président demande aux auditionnés un état de la situation actuelle à la 
Comédie et de la manière dont la FAD a répondu aux déclarations des médias.

Mme Bertani commence par rappeler quelques éléments du cadre institution-
nel de la FAD. La FAD est soumise à des statuts assez anciens, en processus de 
réflexion pour leur modification. La Cour des comptes va démarrer un audit de 
gouvernance sur la FAD, ce qui les aidera à réfléchir à la composition du Conseil 
et à sa formation. Actuellement, la composition du Conseil est la suivante:

–	 trois représentantes du Conseil administratif – dont la conseillère administra-
tive qui ne siège pas au Conseil de la FAD;

–	 trois représentants et représentantes du Canton;
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–	 deux représentants du Syndicat suisse romand du spectacle (SSRS);

–	 une personne par parti siégeant au Conseil municipal.

Il est important de comprendre les responsabilités et fonctions de la FAD 
qui comporte donc une grande variété de personnes au sein du Conseil. La FAD 
s’occupe de la surveillance de deux théâtres: Le Poche et la Comédie de Genève. 
Elle n’engage directement que les directions générales, l’administrateur ou admi-
nistratrice du Poche et le ou la secrétaire général-e de la Comédie. Tous les autres 
engagements sont du ressort des théâtres, que ce soit la direction technique, la 
communication ainsi que tous les membres du personnel. Toute l’activité opéra-
tionnelle et RH est donc déléguée aux théâtres.

Le rôle de la FAD est un rôle de surveillance et d’accompagnement. La FAD 
avait été créée en 1980 à la suite de problèmes budgétaires et financiers dans un 
des deux théâtres. Son rôle a d’abord été conçu comme de la surveillance finan-
cière des comptes et des budgets. Contrairement à ce qui a été dit dans certains 
médias, les comptes de la FAD sont transparents, vérifiés par le conseiller finan-
cier externe de la FAD, par le Contrôle financier de la Ville, par un réviseur, par 
le Conseil administratif et enfin par le Conseil municipal. A la suite de ces véri-
fications, les comptes sont publiés, tout comme la convention de subventionne-
ment et ses indicateurs. Ces comptes sont accessibles à tout le monde. La mission 
de la FAD et celle de chaque théâtre sont fixées par une convention de subven-
tionnement, discutée avec le Conseil administratif. Les théâtres doivent répondre 
à ces missions. Certaines de ces missions de politique culturelle sont: la ques-
tion du texte contemporain pour Le Poche, la question des accueils internatio-
naux pour la Comédie, la question des artistes régionaux pour les deux théâtres, 
les actions culturelles, la médiation, les aspects pédagogiques, etc. Chacune des 
conventions (accessibles en ligne) a des indicateurs qui doivent être remplis par 
les théâtres. Aujourd’hui, les deux théâtres y répondent. La Comédie accueille 
par saison entre 55 000 et 60 000 spectateurs. Les salles sont pleines et tous les 
événements rencontrent un grand succès. De plus, malgré la crise actuelle qui 
secoue la Comédie, le public continue à venir en masse.

La FAD est une institution. Il ne faut pas la personnaliser. Ce qui est impor-
tant pour elle est de trouver les meilleures solutions à la crise présente, mais aussi 
de réfléchir à l’avenir. Quelles que soient les personnes qui composeront par la 
suite le Conseil de la FAD, celui-ci doit avoir à cœur de continuer la mission des 
théâtres et sa mission institutionnelle. La Comédie dispose de 20% de son budget 
en autofinancement, venant de fonds privés et de la billetterie. Elle insiste sur la 
jeunesse de la Nouvelle Comédie qui aurait dû être inaugurée en 2020, mais dont 
l’inauguration a été repoussée à 2021 (crise sanitaire). La Comédie a connu une 
mutation importante. L’Ancienne Comédie avait une équipe de moins de 20 per-
sonnes alors que la Comédie de Genève emploie aujourd’hui 80 personnes. L’an-



– 12 –

cienne direction (le duo NKDM) a dû créer des structures de toutes pièces. La 
Comédie est devenue une vraie fabrique théâtrale avec tous les ateliers à l’interne. 
Architecturalement, il y a trois silos: un pour la production, un pour l’administra-
tion et un pour la tour de scène. Cela dessert la fluidité des communications entre 
les équipes. Comme il y a eu une arrivée massive d’employés, il a fallu adopter 
rapidement un règlement du personnel, créer une commission du personnel (qui 
n’existait pas auparavant), une politique salariale, des secteurs et des directions. 
Par les années Covid et le déménagement, le début a été compliqué. Ensuite, 
NKDM ont soudainement annoncé leur départ alors que leur contrat prévoyait  
10 ans à la direction. Elle insiste sur la célérité avec laquelle le conseil de fonda-
tion a dû trouver une personne pour les remplacer. Ce départ leur a été annoncé en 
janvier 2023 et en juin, la FAD avait trouvé une nouvelle directrice.

Pour la chronologie de la crise actuelle, certains éléments sont sortis dans la 
presse de manière violente. Le syndicat leur a dit qu’un bon nombre de choses 
étaient ignorées de sa part jusqu’à 3 jours avant la campagne médiatique. Une 
entreprise fonctionne généralement ainsi: un bas bruit pendant une longue 
période avant que des déclarations violentes ne deviennent publiques. La FAD 
a fait deux communiqués de presse. Une trêve médiatique a été déclarée par les 
organes, mais visiblement n’a pas été respectée par certaines personnes. Elle sou-
ligne que le Conseil de la FAD a fait preuve d’une grande agilité en se voyant 
pratiquement une fois par semaine. Les décisions et mesures qui ont été prises le 
sont à titre temporaire, dans un but de protection et d’apaisement, jusqu’au rendu 
de l’audit RH.

Cet audit ne poursuit pas les mêmes buts que l’audit de gouvernance de la 
Cour des comptes, qui ne s’occupe pas des RH. L’audit RH est complémentaire 
et sera rendu, en principe, assez rapidement. Son but: mettre à plat tous les pro-
blèmes et objectiver ce qui peut l’être, car trop de rumeurs circulent. Il faut éclair-
cir ce qui est de l’ordre des rumeurs et ce qui relève de la réalité avec des faits 
établis, car le droit suisse le demande pour juger une personne. L’audit pourrait 
faire des recommandations. Puisque le théâtre et sa structure sont jeunes, il faut 
se demander si le modèle peut être amélioré. Le conseil de fondation considère 
qu’une crise doit permettre d’améliorer les processus et les systèmes qui doivent 
l’être. Une réflexion pourrait porter sur l’engagement et le profil de la direction 
générale. Jusqu’à maintenant, le modèle est d’engager une personne à la fois 
artiste et directrice générale. Ce n’est, par exemple, pas le cas au GTG qui a un 
programmateur. Dans une maison aussi grande que la Comédie, ne serait-il pas 
judicieux d’engager un ou une artiste programmatrice et un intendant, à l’alle-
mande? Encore une fois, au-delà de la résolution de la crise pour permettre au 
théâtre de travailler sereinement, il faut réfléchir à l’avenir. Les outils dont dis-
pose la Comédie sont la commission du personnel, une personne de confiance 
externe, une directrice RH et le syndicat. Le conseil de fondation s’est immédia-
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tement saisi de la problématique. Des délégations ont été créées pour entendre le 
syndicat, la commission du personnel, le plénum des employés et employées et 
le comité de direction.

Mme Gisler détaille la chronologie au sein de la FAD avant la campagne 
médiatique:

–	 début 2025, la FAD reçoit un rapport de la commission du personnel de la 
Comédie (CPC) qui faisait état de certains problèmes. La FAD a créé une 
petite commission ad hoc chargée de rencontrer la coprésidence de la CPC, 
la directrice générale et la DRH. Des rencontres entre février et mars ont 
donné lieu à une première série de recommandations à destination de la DRH 
et de la CPC dans le but de répondre aux problèmes évoqués dans le rapport, 
notamment des problèmes de communication et de manque de présence de la 
directrice générale. La FAD a recommandé à la directrice d’être présente plus 
régulièrement. Il était aussi mis en évidence que les relations entre la direc-
tion générale et ses adjoints étaient problématiques avec un flou sur qui pre-
nait quelles décisions;

–	 à l’issue de ces premières rencontres, il a été décidé, d’un commun accord, de 
laisser passer quelques semaines avant de revoir la CPC d’un côté et la DRH 
avec la directrice générale de l’autre au courant du mois de juin, afin d’évaluer 
l’évolution des rapports;

–	 juin 2025, il y avait eu visiblement une amélioration, car la CPC leur a dit 
que les rôles et responsabilités étaient plus clairs entre les différents interve-
nants que sont la direction générale, l’adjointe de direction et les membres 
du comité de direction. Une séance de bilan avait été entamée par la direc-
trice générale auprès de chaque unité du théâtre. C’était une démarche qu’elle 
souhaitait pérenniser et ces séances avaient été bien reçues par les unités qui 
avaient été réunies. Pour la commission du Bureau de la FAD, il semblait 
que les problématiques évoquées en début d’année étaient moins étendues. 
Il convenait également que la CPC, jeune dans sa composition et ses compé-
tences, s’adapte à un nouveau style de management comme c’est toujours le 
cas au moment de changements de direction dans toutes les organisations;

–	 mi-juillet 2025, de nouvelles recommandations ont été émises ou confirmées 
après ces séances, à la fois pour la CPC et pour la direction RH et générale. 
Il a été convenu que la commission du Bureau de la FAD allait faire un autre 
point de situation après 3 ou 4 mois;

–	 septembre 2025, la CPC, la directrice adjointe et la DRH ont deux séances 
avec la personne de confiance, qui ont permis de clarifier les rôles et respon-
sabilités de ces différentes instances. Les échos que la FAD a reçus de ces 
séances étaient que le dialogue entre la CPC et la direction générale était éta-
bli, et que la situation était apaisée;
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–	 le 17 octobre 2025, demande d’un journaliste de la Tribune de Genève concer-
nant les chiffres de l’emploi local, de la convention de subventionnement, et 
qui évoquait des tensions. Le Bureau de la FAD s’est réuni en urgence le  
18 octobre pour réunir toutes ces informations. Ensuite, il y a eu la déferlante 
médiatique (le 22 octobre 2025);

–	 le 23 octobre 2025, il y a eu un échange de mails entre la CPC et la direction 
générale. La CPC reconfirmait que les séances du mois de septembre avaient 
permis d’éclaircir certains points et d’établir un climat d’échanges construc-
tifs qu’elle souhaitait poursuivre. La CPC précisait aussi qu’elle n’était pas à 
l’origine des articles dans la presse;

–	 le 27 octobre 2025, Mme Bertani et Mme Gisler ont rencontré l’ensemble de la 
CPC en présence de la direction générale, de la direction adjointe, du secréta-
riat général et de la DRH pour rediscuter de la campagne médiatique. On leur 
a reconfirmé à cette occasion que le dialogue était établi. La CPC attendait 
encore la votation d’un organigramme pour confirmer les rôles des missions 
entre la direction générale, la direction adjointe et les membres du comité 
de direction. Ces organigrammes sont usuellement votés en septembre, mais 
cette année il s’agissait d’une nouvelle législature. Subséquemment, le mois 
de septembre avait servi à une séance d’installation. L’organigramme a été 
voté le 27 octobre, ce qui a permis de clarifier le fonctionnement au sein du 
théâtre. Au cours de cette séance, différents points ont été évoqués, notamment 
des problèmes de planification: la saison était lourde, ambitieuse par rapport 
au nombre de créations et de spectacles. Des problèmes de souffrance au tra-
vail ont été évoqués. A la suite de cette rencontre, le même jour, le Conseil de 
la FAD s’est réuni et a été informé des éléments glanés par diverses sources. 
De manière fortuite, car la rencontre était organisée de longue date, le Conseil 
a entendu la personne de confiance de la Comédie. Il était bénéfique que les 
nouveaux membres du Conseil puissent avoir connaissance du rôle de la per-
sonne de confiance qui a, alors, confirmé qu’elle n’avait pas alerté la FAD, 
parce qu’elle n’avait pas eu de raison de le faire;

–	 le 28 octobre 2025, à l’interne de la Comédie, il y a eu un appel du syndicat 
(SSRS) à des témoignages par rapport au climat de travail;

–	 le 4 novembre 2025, Mme Bertani et Mme Gisler ont rencontré les deux repré-
sentants du syndicat au sein du Conseil ainsi que la secrétaire générale du 
syndicat (le SSRS). Il était important de comprendre la position du syndicat 
et d’essayer de trouver une position commune entre les instances. Le syndicat 
a indiqué alors qu’il avait 17 témoignages signés de personnes connues uni-
quement du syndicat. La FAD n’a pas eu un accès détaillé à ces témoignages 
et ignore qui les a réalisés. Certains faisaient état d’un climat toxique. Le syn-
dicat a dit avoir été mis au courant des difficultés seulement trois jours avant 
le début de la campagne médiatique;
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–	 avant le 4 novembre 2025, l’ensemble des faits relatés par le syndicat (SSRS) 
n’étaient pas connus de la FAD, qui ne pouvait donc pas prendre de mesures;

–	 le 5 novembre 2025, Mme Bertani et Mme Gisler sont allées au plénum du per-
sonnel de la Comédie avec la directrice générale et la personne de confiance. 
Le personnel a pu faire part de ses griefs à la directrice générale sous la modé-
ration de la personne de confiance. Ensuite, la FAD a souhaité être en pré-
sence du personnel sans la présence de la directrice générale;

–	 le 6 novembre 2025, un Bureau a été convoqué, qui a décidé d’installer une 
veille RH sur le plateau des répétitions d’Occupation, la dernière création 
de Mme Chavrier. Cela donnait des garanties à tout le monde, y compris à  
Mme Chavrier;

–	 le 7 novembre 2025, il y a eu un entretien téléphonique entre le Bureau de la 
FAD, les coprésidents de la CPC et la secrétaire générale du syndicat (SSRS) 
à la recherche d’une gestion de situation apaisée. A cette occasion, la CPC et 
le syndicat ont demandé le départ de Mme Chavrier à fin juin 2026 et qu’elle 
ne fasse plus de mise en scène au théâtre;

–	 le 10 novembre 2025, le Bureau de la FAD a entendu de manière exhaustive 
la directrice générale, la directrice adjointe et le secrétaire général. A cette 
occasion, Mme Chavrier a remis une pétition qui la soutient, signée par environ  
50 personnes;

–	 le 11 novembre 2025, une délégation du Bureau a rencontré la secrétaire 
générale du syndicat (SSRS) et la CPC pour contenir la situation et avan-
cer en bonne intelligence en prenant en compte les intérêts de tout le monde, 
s’agissant du personnel comme de l’institution;

–	 le 12 novembre 2025, le Conseil de la FAD s’est réuni et a décidé de man-
dater un audit RH, d’entendre tous les membres du comité de direction et de 
demander à la coprésidente de la CPC et à la DRH de faire un rapport hebdo-
madaire du climat de travail pour avoir une vue rapprochée de la situation;

–	 le 17 novembre 2025, après l’audition des membres du comité de direction et 
à la suite des rapports hebdomadaires reçus, le Conseil de la FAD a décidé de 
décharger la directrice générale de ses fonctions administratives, techniques 
et financières, tout en la maintenant dans ses fonctions artistiques, jusqu’au 
rendu du rapport d’audit, mais en lui interdisant aussi dorénavant de pénétrer 
dans le bâtiment de la Comédie.

Questions des commissaires

Une commissaire demande pourquoi le Bureau n’a rien communiqué au 
conseil de fondation avant le 17 octobre étant donné les déclarations dans la 
presse.
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Mme Bertani rappelle qu’en septembre 2025, la FAD avait comme informa-
tions que le climat était apaisé, et que le dialogue entre la CPC et la direction 
générale était établi. L’opérationnel restait donc à la charge du théâtre. Ensuite, 
les articles de presse sont sortis, mais comme précédemment expliqué, le  
22 octobre 2025, la CPC déclarait encore que le climat était bon.

La même commissaire comprend que si le climat était apaisé, cela signifie 
qu’il ne l’était pas auparavant. Elle demande donc pourquoi le Conseil n’a pas 
été informé.

Mme Bertani répond que le Conseil était informé de tout ce que faisait le Bureau 
à toutes les séances. Il savait qu’une délégation de trois personnes du Bureau (dont 
Mme Gisler faisait partie) avait rencontré la CPC. Le Conseil connaissait les recom-
mandations de la FAD, émises pour le théâtre vers fin juin. Ensuite, il fallait attendre 
pour voir si les recommandations étaient mises en œuvre. Mais, de juillet à août, 
il n’y a plus personne qui travaille à la Comédie. Début septembre, la CPC, toute 
récente, devait encore prendre ses marques. Le Conseil reçoit les PV du Bureau.

Une commissaire demande comment Mme Chavrier a été repérée et engagée 
par la FAD.

Mme Bertani rappelle qu’en janvier 2023, la FAD a lancé un recrutement ordi-
naire. Le groupe de recrutement était composé de membres de la FAD, de trois 
experts du monde du théâtre (des directeurs et directrices de théâtre) et un expert 
RH. Les candidatures ont été lancées dans la presse. Après un premier tour, il y 
a eu un deuxième tour de sélection où les personnes devaient imaginer et présen-
ter une saison entière pour la Comédie. Mme Chavrier a été nommée à la fin de ce 
processus.

Par rapport à l’engagement du personnel de la Comédie, une commissaire 
a compris que 5 personnes, déjà présentes à la Comédie, avaient été élues à des 
postes clés. Or, comme Le Temps a déclaré que 15 personnes avaient démissionné, 
elle demande comment le personnel de remplacement a été engagé et combien de 
membres de ce personnel étaient locaux.

Mme Bertani répond que la grande majorité des membres du comité de direc-
tion ont été engagés soit par Anne Bisang, il y a plus de 20 ans, soit par Hervé Loi-
chemol, soit par NKDM. Plusieurs membres du personnel sont venus du GTG, et 
les processus de recrutement au GTG pour la direction générale sont les mêmes 
qu’à la Comédie. Le conseil de fondation y est tout autant informé puisqu’il a 
accès à tous les PV du Bureau, et les recrutements sont en processus ouvert.

Une commissaire a compris que si début novembre le Bureau s’est réuni, 
le conseil de fondation de la FAD, lui, ne s’est réuni que le 12 novembre. Elle 
demande, lorsque le scandale est sorti dans la presse, à quel moment le conseil de 
fondation a été informé et par quel biais.
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Mme Gisler répond que le 27 octobre, il y a eu une réunion du conseil de fon-
dation au cours de laquelle l’ensemble des informations des différentes séances, 
qui avaient eu lieu dans l’urgence, ont été remontées au Conseil.

Mme Bertani précise que le conseil de fondation est soumis au secret de fonc-
tion, et que conformément aux règles LIPAD, une plateforme conforme à la pro-
tection des données a été créée. Par le biais de cette plateforme, le Conseil a régu-
lièrement reçu tous les documents utiles et annonces des séances du Bureau. Le 
Conseil s’est réuni plusieurs fois, acceptant en vote unanime de réduire les délais 
de convocation prévus par les statuts. C’est le Conseil qui a désigné la délégation 
qui a rencontré les membres du Comité de direction, composée de Mme Najjari, 
M. Tsongas, Mme Gisler et Mme Libois représentant le Canton.

Mme Najjari a l’impression qu’il y a une confusion sur la chronologie des faits. 
Il y a eu les premiers signaux d’alarme en janvier 2025 avec le précédent Conseil. 
Mais, depuis le scandale médiatique et le moment où elle est arrivée au Conseil 
en septembre 2025, elle affirme avoir bien été informée du déroulement des faits.

Une commissaire, ayant vu sur LinkedIn que Mme Chavrier a engagé le direc-
teur de la communication et l’adjointe de direction générale qu’elle connaissait, 
demande si Mme Chavrier avait informé la FAD qu’elle connaissait ces deux per-
sonnes qui venaient de la même ville, et si la FAD avait accepté qu’on engage une 
adjointe de direction, proche de la directrice.

Mme Gisler répond que ces deux postes ont été mis au concours par la DRH de 
la Comédie, car il s’agit de la responsabilité de la Comédie. La FAD n’engage que 
la direction générale et le secrétaire général, et leurs équivalences pour le Théâtre 
Le Poche. Le reste du personnel est engagé par les directions des deux théâtres.

Mme Bertani précise que le nouveau directeur de la communication de la 
Comédie a été engagé tout récemment. Son prédécesseur ne venait pas de France.

La même commissaire insiste, car elle trouve surprenant que deux personnes 
engagées par la directrice viennent de la même ville, soient ses amis et aient 
déjà travaillé avec elle. Elle trouve que c’est un problème et aimerait savoir si  
Mme Chavrier a précisé ces détails au conseil de fondation de la FAD au moment 
de ces engagements.

Mme Bertani cite tous les postes du comité de direction: directrice adjointe, 
directeur technique, secrétaire général, directeur de communication, DRH, direc-
teur du développement des publics. La seule personne parmi ces postes ayant tra-
vaillé auparavant avec Mme Chavrier est la directrice adjointe et la FAD l’a bien 
su au moment de son engagement. Le directeur de la communication n’est arrivé 
qu’en septembre ou octobre 2025 et n’a travaillé que deux quinzaines de jours 
avec Mme Chavrier.
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Une commissaire demande comment sera diligenté l’audit RH. Des mesures 
seraient prises dans un but de protection. Mais, du point de vue légal, nous devons 
considérer que les témoignages recueillis par le Syndicat suisse romand du spec-
tacle (SSRS), qui sont anonymes, sont aux yeux de la loi irrecevables, puisqu’il 
est impossible d’en connaître les auteurs. Il est par conséquent impossible aussi 
de savoir combien de personnes qui ont témoigné font partie du syndicat. Subsé-
quemment, elle demande qui est censé être protégé par ces mesures. Est-ce éga-
lement pour protéger Mme Chavrier, qui est aussi leur employée?

Mme Najjari acquiesce. La décision concernant la directrice a découlé de la 
rencontre de la délégation du Conseil avec l’ensemble du personnel de direction 
de la Comédie, qui a entendu une personne à la fois. L’objectif est tout autant de 
protéger le personnel que Mme Chavrier.

La même commissaire demande confirmation qu’au-delà du retrait de ses res-
ponsabilités administratives, techniques et financières, la mesure visant à proté-
ger la directrice consiste à interdire à Mme Chavrier d’entrer dans le théâtre.

Mme Najjari acquiesce.

Une commissaire rappelle que les comédiens de la pièce annulée Les émigrants 
avaient, eux aussi, été interdits d’entrer dans le théâtre.

Mme Bertani répond que ce n’est pas la FAD qui avait pris cette décision. Une 
commissaire revient sur l’acronyme (PPSDM) qui a été attribué à Mme Chavrier. 
La fausseté de cette accusation a été prouvée par une enquête journalistique. Elle 
pense que si le but est aussi de protéger Mme Chavrier, il faut se demander qui a 
inventé cette accusation et cherche à nuire à la directrice.

Mme Najjari précise que la mesure a aussi été prise à la demande de la majo-
rité du comité de direction. D’une manière générale, les périodes d’incertitudes 
sont mal gérées par les personnes. La mesure de protection va dans les deux sens.

Une commissaire rappelle la pétition de 50 personnes en soutien à la direc-
trice. Or, la décision d’écarter la directrice cause un tort sérieux à la Comédie 
dans le milieu du théâtre.

Mme Bertani répond que la FAD doit peser les intérêts de l’ensemble du per-
sonnel ainsi que ceux de l’institution pour prendre une décision. Il se peut qu’à 
l’avenir, on dira que cette décision n’était pas la bonne. Mais, en voyant que la 
situation était difficile pour l’ensemble du personnel, y compris Mme Chavrier, la 
FAD a pris cette décision. Elle comprend la critique, cependant c’est ce qui leur a 
paru être le meilleur moyen de protection pour tout le monde. L’audit RH dira s’il 
y a réellement eu un climat toxique créé par Mme Chavrier ou non.

Une commissaire demande si l’ensemble du personnel a demandé la suspen-
sion de Mme Chavrier, voire, comme l’a fait le syndicat, sa démission.
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Mme Bertani confirme que la demande de démission était bien une demande de 
la commission du personnel (CPC).

Un commissaire insiste sur le fait que seule la FAD est en position de diri-
ger ces opérations. Or, le Conseil municipal a observé la situation désastreuse 
pour l’image de la Comédie et des personnes qui y travaillent. Le silence a été 
pesant, puisque seule Mme Bertossa s’est exprimée pour afficher un soutien 
total aux équipes de la FAD et de la Comédie. La présente motion est sortie le  
28 octobre et évoque déjà la démission de la directrice – ce qu’il ne cautionne pas 
en tant que conseiller municipal. C’est à la FAD de se charger de ce travail déci-
sionnel. Il est d’accord qu’il faut aller de l’avant pour permettre à la Comédie de 
reprendre sereinement son travail, de rendre honorable le départ ou le retour de 
Mme Chavrier, en fonction de ce qui sera le mieux pour tout le monde. En effet, 
il s’agit d’une artiste d’exception et c’est important considérant l’orientation et 
la stratégie de l’institution. Faudrait-il diminuer l’orientation internationale de la 
Comédie, dont l’engagement de la directrice était un acte éloquent? Si ce n’est 
peut-être pas à la commission d’aborder ce débat, il rappelle néanmoins qu’il 
s’agit de la deuxième crise à la Nouvelle Comédie après le scandale des Emi-
grants, en lien avec les souffrances vécues par les machinistes face au metteur 
en scène polonais. Existe-t-il des instances qui puissent être déclenchées par les 
employés de la Comédie avant qu’il y ait des souffrances où le personnel pourrait 
s’exprimer anonymement sur ses problèmes dans l’institution?

Mme Bertani répond que c’est d’abord le rôle de la directrice RH, mais rap-
pelle que, conformément aux règles du SECO et du Tribunal fédéral, la Comédie 
dispose d’une personne de confiance externe à l’institution. Le problème de ce 
dispositif, commun à toutes les entreprises en Suisse, réside dans le fait que la 
personne de confiance ne peut pas parler si la personne qui vient se confier lui 
demande de ne rien dire. La seule alerte possible serait dans le cas où plusieurs 
personnes, du même service, se plaignent de la même chose. Elle rappelle que 
le 27 octobre 2025, la personne de confiance a été entendue par le Conseil et a 
confirmé à la FAD qu’elle n’avait pas reçu d’alerte qui lui permettait d’alerter la 
DRH ou la FAD.

Pour ce qui est de l’orientation internationale, voulue par la convention de 
subventionnement, ce n’est pas la FAD qui l’a définie. Elle rappelle que la liberté 
artistique, également un principe du Tribunal fédéral, est garantie à tous les direc-
teurs et directrices, ce qui est garanti dans les statuts de la FAD. Ensuite, la mis-
sion de chaque théâtre est définie par le politique. Les politiques peuvent décider 
demain que la Comédie ne doit plus être un théâtre international, mais unique-
ment un théâtre local. Toutefois, elle rappelle que la subvention versée par le 
Canton a également pour objectif d’aider à la diffusion et au rayonnement de la 
Comédie. Cette orientation est dans le cahier des charges de la Comédie.



– 20 –

Un commissaire ajoute que la FAD est contrainte par deux pôles opposés: 
l’international ou le local, et qu’il ne sera jamais possible de satisfaire les deux.

Mme Najjari ajoute, par rapport au style de management de la Comédie, que 
le Bureau de la FAD a discuté des possibilités d’inclure des acteurs et actrices 
du milieu dans le choix d’une future directrice ou directeur. Cela permettrait de 
mieux anticiper ce genre de problèmes et de faire converger les attentes.

Un commissaire souligne l’émotion suscitée par ce dossier dans le milieu 
culturel. Il évoque les deux audits attendus, celui de la Cour des comptes et l’audit 
interne. Certaines personnes trouvent que l’audit interne a été déclenché tardi-
vement, vu l’ampleur des problèmes et souffrances qui ont filtré à l’intérieur de 
la Comédie. A ce sujet, Mme Bertani a déclaré que «la gouvernance et la légalité 
n’ont rien à voir avec les RH». Mais tout de même, les deux audits vont explorer 
beaucoup de domaines et la directrice pourrait partir bien qu’elle soit extrême-
ment compétente et ait été recrutée dans un contexte où l’on pensait qu’elle don-
nerait pleinement satisfaction. La Ville de Genève aimerait continuer à soutenir 
la Comédie, mais a le devoir de s’assurer que l’organe de tutelle mette en œuvre 
la convention. Il revient sur l’émoi des milieux théâtraux qui pensaient qu’ils 
allaient être impliqués dans ce nouveau théâtre. Il reconnaît qu’il y a eu ce chan-
gement de direction, et que Mme Chavrier n’a pas été en poste longtemps. Mais il 
reste qu’il y a beaucoup de témoignages qui vont dans le sens d’une certaine arro-
gance, d’un certain mépris de la direction pour les acteurs locaux. Or, les com-
pagnies indépendantes espéraient pouvoir travailler avec la Comédie, bénéficier 
des infrastructures et de la portée de ses programmes de médiation. N’y a-t-il pas 
des réflexions sur ces sujets? A-t-on pris la mesure de ce problème? La Comédie 
travaillera-t-elle à présent davantage avec les acteurs locaux, qui sont en concur-
rence, dans un marché extrêmement tendu du théâtre genevois et romand?

Mme Bertani reprend les chiffres. Pour la saison 2025-2026, il y a  
373 semaines de travail pour 73 interprètes, dont 30 résidents suisses;  
280 semaines de travail pour 44 collaboratrices et collaborateurs artistiques, dont 
30 suisses (scénographie, ingénierie du son, etc.). Ces chiffres ont toujours été 
transparents. Elle déclare que de manière inévitable, une scène crée des frustra-
tions, mais elle cite de nombreux interprètes suisses qui ont travaillé pour la Comé-
die cette saison. Dire que la Comédie ne travaille pas avec des artistes suisses est 
une rumeur qui continue d’être alimentée, quand bien même la FAD fournit les 
chiffres qui la démentent. A partir de là, la FAD ne peut rien faire de plus.

M. Tsongas trouve la remarque pertinente. Il précise qu’il n’est arrivé à 
la FAD qu’en septembre 2025, et qu’il s’est renseigné sur ces questions. Il a 
demandé à avoir accès au rapport de l’Association pour la Nouvelle Comédie. Il a 
mené son enquête personnelle et historique sur les motivations qui ont conduit un 
groupe de personnes du milieu théâtral à travailler pour déterminer les objectifs 
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de ce que serait cette Nouvelle Comédie. La FAD en a parlé à l’interne comme 
une donnée importante pour l’avenir. Il est certain qu’il est possible de prendre 
en compte la Romandie et l’international. Il ajoute que la délégation du Conseil a 
été respectueuse des témoignages reçus. Elle a informé le Conseil de ces témoi-
gnages. La FAD a opté pour une trêve médiatique pour trier le vrai du faux. Mais 
ces témoignages existent, tant ceux reçus par la FAD et par la CPC que par le 
syndicat (SSRS).

Mme Bertani revient sur la rapidité de la FAD face à la crise. Entre le 18 et le 
27 octobre, c’était les vacances scolaires. Il n’y avait donc personne au théâtre. 
Mais le Conseil de la FAD était là. Tout s’est emballé fin octobre. Le Conseil s’est 
alors beaucoup réuni, à 15 personnes, presque une fois par semaine, pour prendre 
les décisions et faire des auditions de quatre heures, ce qui est rare pour n’importe 
quelle entreprise. Ce n’est pas leur travail à plein temps. Mais les membres de la 
FAD ont été généreux de leur temps et rapides, compte tenu de la situation.

Mme Najjari ajoute qu’il y a des changements à faire. Le soutien au vivier local 
passe par les conventions de subventions, c’est-à-dire la définition des quotas et 
attentes. Si la convention demande au minimum 4 spectacles romands, certains 
directeurs en feront 10 ou 15, mais d’autres visent le minimum. Ce n’est pas la 
FAD ni la directrice de la Comédie qui peuvent y faire quelque chose. Les indica-
teurs demandés par la convention sont respectés.

Une commissaire demande si les 17 témoignages sont 17 personnes diffé-
rentes ou s’ils mêlent plusieurs témoignages sur des axes différents d’une ou deux 
personnes.

M. Tsongas confirme qu’il s’agit de 17 personnes différentes. Il précise que 
ce chiffre a été établi à cette date-là. A l’heure actuelle, il y en a plus, à la fois des 
internes comme des externes.

Une commissaire souligne être interloquée d’apprendre qu’en si peu de 
temps il y a eu tant de dégâts potentiels. Elle est surprise de l’ampleur de ce 
qu’elle apprend dans cette séance, car ce n’est pas une petite problématique entre 
quelques personnes qui ne s’apprécient pas. Il y a eu des démissions survenues 
rapidement. A l’avenir, que Mme Chavrier soit licenciée ou non, il y aura d’autres 
recrutements et elle demande comment la FAD va prévenir ce genre de situation, 
quel sera le message passé à la directrice sur la manière dont il faut respecter les 
employées et employés. Il existe peut-être des différences structurelles et cultu-
relles entre certains management, entre les lois et la protection du personnel. 
Quelles mesures seront prises à ce niveau-là?

Mme Bertani répond à nouveau que l’audit RH pourra être utile pour voir quel 
type de structure est nécessaire pour un théâtre aussi grand que La Comédie. On 
peut se demander si une seule personne directrice qui décide tout est une bonne 
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idée ou s’il ne vaudrait pas mieux une personne pour l’artistique et une autre qui 
serait une «super» secrétaire générale, à l’allemande. Pour l’instant, elle n’a pas 
d’opinion, car il faut avancer pas à pas et d’abord accueillir les audits. Les débats 
sur ce qu’il conviendra de faire à l’avenir viendront ensuite.

Mme Gisler ajoute que la FAD fera une espèce de «post mortem» de la situa-
tion, pour déterminer les thématiques qui ont réellement posé un problème et 
comprendre, avec les résultats de l’audit RH, ce qui peut être entrepris pour anti-
ciper au mieux chaque thématique.

Une commissaire souligne que les comédiens genevois ne reprochent pas tant 
à la Comédie de ne pas employer des comédiens suisses, mais plutôt de ne pas 
engager les Genevois, qui se sont beaucoup mobilisés pour la création de la Nou-
velle Comédie et qui se retrouvent laissés pour compte dans le projet du théâtre. 
En lisant les missions de la Comédie et de la FAD, elle voit qu’il n’y a aucune 
mission visant la représentation des comédiens genevois. C’est une décision poli-
tique que d’orienter les comédiens genevois sur le Théâtre Le Poche plutôt que 
sur la Comédie. Néanmoins, elle demande si la FAD comprend cette grogne des 
comédiens genevois et entrevoit une solution pour qu’ils soient mieux intégrés, 
même si ça ne fait pas partie de ses missions.

Mme Bertani rappelle les chiffres de semaines de travail qu’elle a cités précé-
demment. Matthias Langhoff avait dit que la Nouvelle Comédie ferait des mécon-
tents au vu de sa mission, puisque celle-ci se situe aussi dans les coproductions 
avec l’étranger. Par exemple, pour la nouvelle pièce «Occupation», l’exigence 
de Mme Chavrier a été d’engager trois comédiens et comédiennes romands. Tou-
tefois, il y a peut-être également un problème de générations. Les comédiens 
genevois cités par les commissaires ne sont pas de la même génération que ceux 
engagés aujourd’hui à la Comédie. La Comédie accueille aussi actuellement deux 
jeunes artistes en résidence, qui sortent de la Manufacture des arts de la scène.

Une commissaire revient sur les 17 témoignages qui accréditent «un climat 
toxique» à la Comédie, sous-entendu du fait de la directrice. En même temps, le 
duo NKDM a démissionné rapidement après l’ouverture de la Nouvelle Comédie. 
Elle demande si le climat toxique était déjà en place auparavant et si cela a mené à 
la démission de NKDM ou si ce climat est du seul fait de Mme Chavrier.

Mme Bertani répond que l’un des buts de l’audit RH est précisément de faire 
une mise à plat de tout pour examiner non seulement les relations entre la direc-
trice et ses collaborateurs et collaboratrices, mais aussi celles entre les collabora-
teurs et collaboratrices.

La même commissaire insiste sur le fait qu’il faut analyser les relations avant 
même l’arrivée de la directrice. Elle demande pourquoi le duo NKDM a démis-
sionné.
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Mme Bertani répond que le duo a démissionné pour raisons personnelles.

Mme Najjari explique qu’en général, avec une structure hiérarchique telle que 
celle de la Comédie, tout dépendra de la personne qui arrive en fonction, d’autant 
plus quand il n’y a pas de garde-fou. Tout dépendra de sa personnalité et de sa 
vision des choses. C’est un problème structurel qui peut être mis en cause. Le 
Conseil de la FAD discute des mécanismes qu’il pourrait mettre en place pour pré-
venir ces problèmes, les détecter et mettre en place des solutions plus rapidement.

Une commissaire demande depuis quand la personne de confiance est en 
place à la Comédie.

Mme Gisler répond qu’il s’agit de la personne de confiance de la FRAS, la 
faîtière des arts de la scène romands. Elle intervient à la Comédie depuis 2021.

La même commissaire revient sur la chronologie et demande si la FAD 
n’avait aucun élément concret de crise sur lequel elle aurait pu rebondir jusqu’au 
moment des rencontres avec les équipes de la Comédie et les recommandations 
émises de juin à mi-juillet.

Mme Bertani répond que la FAD n’avait pas connaissance d’événements aussi 
graves et aussi nombreux. Elle était au courant de problèmes de planification, 
de surcharge de travail et de communication. Une personne se plaignait, mais 
d’autres témoignages la démentaient. La FAD ne pouvait pas enquêter sur l’intan-
gible. C’est le travail des RH et de la personne de confiance.

Mme Gisler précise que les problèmes connus étaient ciblés sur ces théma-
tiques qui ont mené à des séries de recommandations à deux reprises. En juillet, la 
FAD n’avait aucune raison d’aller plus loin, d’autant plus qu’elle comptait refaire 
un point de situation au bout de 3 ou 4 mois.

Une commissaire revient sur la pétition de la directrice.

Mme Bertani répond que la directrice a transmis une pétition de soutien de plus 
de 50 personnes.

Une commissaire demande si la directrice sera rémunérée pendant le temps 
où elle n’est pas au théâtre pour réaliser la tournée de sa mise en scène, et si sa 
remplaçante sera payée.

Mme Bertani répond que les tournées de ses mises en scène font partie du tra-
vail de la directrice, parce que les tournées rapportent de l’argent à la Comédie. 
Les productions Comédie tournent dans le monde entier, comme Dans la mesure 
de l’impossible et Absalon, Absalon!. Elle précise que le travail de metteuse en 
scène de Mme Chavrier n’est pas rémunéré en plus de son travail de directrice. Le 
fait que Mme Chavrier ne travaille plus à l’intérieur des murs a davantage une por-
tée symbolique que pratique, puisqu’elle va partir en tournée. 
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Mme Najjari précise que dès janvier il y a eu les premiers signalements de pro-
blèmes, mais ils n’étaient pas d’une telle ampleur. Or, c’est généralement ainsi 
que ça se passe dans ce genre de milieux où le réseau et l’influence sont impor-
tants. L’audit RH fera la part des choses à ce niveau-là, mais aussi entre ce qui est 
lié à la directrice et ce qui est purement structurel.

Mme Bertani ajoute que dans n’importe quelle entreprise, privée ou publique, 
ce genre de crise se manifeste ainsi: d’abord un bas bruit que personne n’entend 
(ici ni le syndicat, ni la DRH, ni la personne de confiance), puis les digues cèdent. 
Il faut alors séparer le bon grain de l’ivraie, ce qui est objectif de ce qui ne l’est 
pas.

Une commissaire demande pourquoi les rôles des membres de la direction à 
la Comédie n’étaient pas clairs et quelles ont été les incidences.

Mme Gisler explique que la commission du personnel (CPC) était récente dans 
sa constitution et souhaitait se saisir de son rôle. Elle a ainsi demandé la clarifica-
tion des rôles et missions de chacune des instances de direction. C’est la personne 
de confiance, qui connaît beaucoup d’associations du milieu culturel, qui a pu lui 
faire une présentation objective avec des exemples.

Une commissaire demande si la personne de confiance est bien connue du 
personnel, et s’il lui fait confiance.

Mme Gisler répond que l’existence de la personne de confiance a été rappelée 
à différentes occasions. Le règlement du personnel a été établi. Sa publication 
incluait la personne de confiance. Il y a aussi eu des directives sur le bien-être 
au travail dans lesquelles cette mesure a été rappelée. L’information est aussi 
affichée à plusieurs endroits du théâtre. Par ailleurs, la personne de confiance est 
intervenue à plusieurs reprises au plénum de la Comédie. Quant à savoir si les 
collaborateurs lui font confiance, il n’est jamais possible d’en être certain.

Une commissaire aimerait avoir des clarifications sur le contrat de travail de 
la directrice. Si elle travaille à un taux de 100%, est-il justifié qu’elle crée ses 
propres mises en scène et parte en tournée avec l’argent public? N’y a-t-il pas un 
conflit d’intérêts?

Mme Bertani dément. Les coproductions et les productions de la Comédie 
tournent dans le monde entier et rapportent de l’argent à la Comédie. Cela fait 
partie de la diffusion du travail de la Comédie et c’est ce que demandent les 
conventions de subventionnement. L’argent ne va pas à la directrice, mais à la 
Comédie. De plus, de nombreuses séances peuvent être faites en visioconférences 
et il y a un comité de direction, qui fait son travail. La direction générale est tou-
jours partie en tournée. NKDM le faisait aussi, puisque Natacha Koutchoumov 
jouait dans la pièce Dans la mesure de l’impossible. C’est parfaitement admis 
dans ce milieu et c’est la norme de travailler lors de tournées. Il n’y a aucun 
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conflit d’intérêts. Tout est transparent. Au contraire, c’est grâce à la renommée de 
Mme Chavrier que Absalon, Absalon! a rencontré un grand succès à Avignon. Cela 
engendre un bénéfice pour la Comédie. Elle cite d’autres exemples d’anciens 
directeurs et directrices qui sont partis en tournée. Genève a fait le choix que des 
metteurs et metteuses en scène dirigent leurs théâtres. S’agit-il d’un bon modèle 
ou non, cela peut faire l’objet d’un débat.

Une commissaire demande si les 15 employés partis ont été remplacés, et si 
oui, s’il s’agit de personnes locales et quelle est la nature de leur contrat.

Mme Bertani rappelle que la FAD ne s’occupe pas de ces engagements-là. 
De plus, les chiffres donnés par la commissaire ne sont pas exacts. Il y a eu des 
départs à la retraite. Chaque poste a été remplacé dans la mesure de son utilité.

La même commissaire revient sur les 50 personnes qui ont signé la pétition 
de soutien à la directrice et demande si ce sont des personnes internes ou externes 
à la Comédie.

Mme Bertani répond qu’il s’agit de personnes externes et internes. La FAD a 
reçu des messages de soutien à la directrice de pratiquement tous les directeurs de 
théâtre européens. Mais il y a également des soutiens à l’interne. L’audit objec-
tivera.

La même commissaire demande si la présidente de la FAD connaissait la 
directrice avant son engagement.

Mme Bertani demande s’il s’agit d’une accusation et répond qu’elle ne connais-
sait absolument pas la directrice avant son recrutement.

Un commissaire pense que pour éviter le bas bruit, il fallait agir plus rapi-
dement. L’attente avant le communiqué de la FAD a contribué à l’hystérie. N’y 
avait-il pas moyen de prévenir le Service du Conseil municipal, sans même entrer 
dans les détails, que la fondation se penchait sur l’affaire? Cela aurait endigué la 
vague médiatique.

Mme Bertani répond qu’il est impossible d’éteindre un feu médiatique, sur-
tout à Genève qui est une ville où les personnes se complaisent dans les rumeurs. 
Ensuite, la FAD a fait un premier communiqué de presse fin octobre, le 23 octobre 
2025, si elle ne se trompe pas. Ensuite, la FAD a envoyé un mail au président de la 
CARTS, M. Zaugg, pour signifier que l’audition à la CARTS était une bonne idée. 
Mais le jour proposé n’allait pas. De plus, le travail de la FAD n’est pas d’alimen-
ter la presse, mais d’écouter les personnes qui travaillent pour le théâtre. La FAD 
a entendu des personnes pratiquement tous les jours durant de longues séances.

Le président précise que la première date d’audition proposée par la FAD ne 
convenait pas à cause d’une plénière du Conseil municipal.
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Un commissaire revient sur la mission de la Comédie et pense qu’il serait 
intéressant de distinguer la responsabilité administrative ou artistique pour 
diminuer la charge de direction, lourde et complexe. Quant aux réactions des 
milieux théâtraux locaux, il faut comprendre qu’il y a beaucoup de personnes 
qui sortent des écoles, et qui se sont impliquées dans la création de la Comé-
die. L’institution est d’importance stratégique. Est-ce que la FAD va s’emparer 
à bras-le-corps de la problématique du vivier local et régional, de façon que ces 
personnes puissent profiter de l’institution? La FAD n’est-elle pas indemnisée 
pour réfléchir à des améliorations qui devraient faire baisser la frustration des 
milieux locaux?

Mme Bertani répond que la Comédie est, par exemple, un tremplin pour les 
deux jeunes femmes de la Manufacture qui y sont en résidence et pour un grand 
nombre de compagnies genevoises. Autrement, elle répète que la convention de 
subventionnement est un choix politique du Conseil administratif et du Canton.

Mme Gisler précise que les fonds privés, alloués à la Comédie, le sont unique-
ment sur des projets en lien avec l’émergence. De fait, la nouvelle génération de 
comédiens et comédiennes est prise en considération de cette manière-là, mais 
pas uniquement.

Mme Najjari confirme que ce sont les politiques qui fixent les quotas. Mais le 
Conseil de la FAD discute des possibilités d’inclure des acteurs du milieux pour 
définir le cahier des charges de la future directrice ou du futur directeur afin de 
mieux répondre aux attentes.

Vote de l’audition de la directrice, Mme Chavrier

L’audition de Mme Séverine Chavrier, directrice de la Comédie, est acceptée 
à l’unanimité des personnes présentes, soit 8 oui (1 MCG, 2 PLR, 1 UDC, 3 S,  
1 Ve) et 3 abstentions (1 Ve, 1 EàG, 1 S).

Séance du 26 janvier 2026

Audition de Mme Séverine Chavrier, directrice de la Comédie, accompagnée de 
son avocat, Me Romain Jordan

Mme Chavrier remercie la commission pour l’audition, car depuis plusieurs 
semaines elle traverse de grandes difficultés et des accusations diffamatoires au 
sujet desquelles elle souhaite s’expliquer. Or, elle a très peu été invitée dans le 
débat public, ce qui a été une deuxième humiliation. Personne n’a fait appel à sa 
compétence, son expérience ou son expertise sur l’état de la Comédie de Genève 
aujourd’hui.
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Me Jordan explique qu’il est le conseil juridique de Mme Chavrier depuis mi-
décembre. Jusque-là, il avait suivi par la presse le déroulement de ce dossier. 
Mais, en devenant son conseil, il a été frappé de constater que sa cliente n’avait 
pas été informée des faits qu’on lui reprochait, alors qu’elle s’est vu interdire 
d’entrer dans son théâtre et s’est fait stigmatiser publiquement par cette mesure. 
A aucun moment elle n’a reçu un quelconque reproche ou retour qui lui aurait 
permis déjà d’en prendre connaissance, de se déterminer à son sujet et de pro-
duire, le cas échéant, des éléments de preuves à son propos. Selon lui, on ne s’y 
prendrait pas autrement si on souhaitait se débarrasser de Mme Chavrier ou pas-
ser sous silence des problèmes de gouvernance en l’utilisant comme bouc émis-
saire. Elle se fait jeter en pâture au public pour régler d’autres problématiques, 
quand bien même elle est une directrice renommée avec des résultats incroyables 
pour l’institution. Il a demandé une copie du dossier, des reproches adressés à  
Mme Chavrier qui expliqueraient l’interdiction de sa présence dans le théâtre. Il a 
écrit le 20 décembre à la FAD, mais n’a toujours pas reçu de réponse. Il n’a même 
pas reçu le dossier RH de sa cliente, qui est obligatoire pour une institution de 
droit public, comme l’est la FAD.

Il rappelle que cette audition avec la CARTS aurait dû avoir lieu plus tôt 
et qu’elle avait été annulée, mais finalement c’est une bonne chose, car ils ont 
davantage de recul sur la situation. Il rappelle que Mme Lorella Bertani a annoncé 
des audits, mais révèle que la définition de ces audits a seulement commencé 
en début d’année 2026. Pendant quelques mois, la FAD a donc laissé l’affaire 
en l’état, laissé les choses affecter la réputation de Mme Chavrier. Ce n’est que 
quand il est arrivé dans le dossier et a demandé quelles étaient les bases légales 
de ces mesures que la FAD s’est activée à mener ces audits, mais toujours sans 
aucunement inclure Mme Chavrier. Ils ne savent pas si c’est un audit ou une 
enquête administrative, si c’est ordonné à la suite de reproches contre sa cliente, 
etc. On ne leur a pas demandé s’ils avaient des questions et on ne les a pas infor-
més s’ils assisteraient ou non aux auditions. Il insiste sur le fait que dans toute 
sa carrière, il n’a jamais vu une autorité de droit public refuser de donner un 
quelconque document comme le fait ici la FAD. C’est extrêmement préoccu-
pant. On peut toutes et tous comprendre l’aspect humain avec les conséquences 
terribles sur sa cliente, qui pourtant jouit d’une carrière exceptionnelle, et qui 
a effectué son travail à la Comédie sans démériter, en prenant notamment les 
décisions RH qui s’imposaient. Pour cela, elle se retrouve totalement exposée, 
attaquée et en fin de compte mobbée, puisqu’on ne lui explique même pas ce 
qui lui est reproché.

Mme Chavrier explique qu’au-delà de sa personne, il y a l’institution de ser-
vice public qu’est la Comédie de Genève. La situation actuelle est inquiétante 
pour le théâtre. Elle rappelle qu’elle a été nommée à la direction de l’institution à 
la suite d’un concours légitime en trois tours. Elle l’a remporté à l’unanimité du 
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jury. Elle a davantage été nommée sur sa vision pour l’institution plutôt que pour 
son travail artistique, qui était assez inconnu à Genève. Par la suite, son travail a 
été très bien accueilli par le public genevois. Elle explique qu’elle avait aupara-
vant 7 ans d’expérience de direction de théâtre à Orléans, où elle a remporté une 
bagarre politique contre une de ses tutelles qui voulait supprimer ce Centre dra-
matique. Elle est parvenue à sauver l’ensemble de ses salariés avant d’arriver à 
Genève, contrairement à ce qui a pu être lu dans des articles.

Elle a déménagé le 1er juillet 2023 aux Eaux-Vives avec sa fille, qui suit ici 
une scolarité publique. Elle habite donc à 100 mètres de la Comédie, contraire-
ment aux déclarations de certains journaux qui prétendaient qu’elle habitait à 
Paris. Elle est citoyenne suisse et française, même si elle a fait l’école en France. 
Son premier contact avec la Comédie est arrivé après le crash de l’affaire Krystian 
Lupa, qui était une décision inédite et douloureuse d’arrêter un spectacle, et qui a 
laissé une équipe assez traumatisée. Elle n’a eu de cesse que d’essayer de guérir 
ce trauma en répétant qu’ils allaient continuer de faire des créations et en essayant 
de comprendre comment travailler avec des artistes de façon singulière à chaque 
spectacle, car chaque artiste a sa méthode.

Au bout de cette première année, qui n’était pas programmée par elle, mais 
par Natacha Koutchoumov et Denis Maillefer (NKDM), ils sont parvenus à sortir 
un grand spectacle à Avignon comme ce qui était prévu avec Lupa. Ce spectacle 
était Absalon, Absalon!. Elle l’a créé avec les équipes de la Comédie, même si 
elle avait commencé à le travailler un an auparavant à Orléans. Elle précise que ce 
spectacle n’a pas coûté 1,2 million de francs à la Comédie, mais 500 000 francs. 
En effet, Mme Chavrier a amené des parts de coproduction, puisqu’elle est dans 
un réseau international qui les soutient. Il y a eu également du mécénat. C’est 
donc une production riche de différents financements. Lors de sa première année 
d’exercice, elle voulait répéter à la Comédie, mais elle avait déjà cette commande 
(Absalon, Absalon!) avant sa nomination. Le problème était qu’à la Comédie, 
il n’y avait plus d’espaces de travail disponibles. Elle a donc dû répéter dans 
d’autres espaces pendant 6 semaines au mois d’avril 2024. A cet égard, la FAD 
était au courant. Elle a donc fait des allers-retours avec Genève et travaillait avec 
son équipe. Elle n’a pas été absente de Genève tout l’automne 2023 comme on a 
pu le lire. Au contraire, elle a multiplié les rendez-vous avec les partenaires, elle a 
construit la saison, elle a rencontré ses homologues qu’elle connaissait déjà pour 
la plupart.

En arrivant à la Comédie, elle a constaté que l’équipe travaillait en silos avec 
des services particulièrement verticaux, et qui s’opposaient. Par exemple, la pro-
duction s’opposait aux actions culturelles. Lors de sa première année, avec son 
adjointe de direction, elles ont travaillé à coordonner l’ensemble des services 
pour qu’ils s’entraident au lieu de s’opposer. Pour elle, c’est cela un théâtre et elle 
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n’avait jamais vu de telles oppositions entre les services. Elle pense que la muta-
tion de l’institution a amené chaque service à se construire un peu indépendam-
ment des autres, en essayant d’être le plus opulent possible. Or, le théâtre est un 
métier collectif. On a besoin de tout le monde. On ne peut rien faire sans l’autre. 
Il n’y a pas de mise en scène qui se fait exclusivement par le haut, avec une met-
teuse en scène qui arriverait avec plein d’idées. Personnellement, elle n’arrive 
avec aucune idée. Le processus de mise en scène est une sorte de maïeutique, où 
elle donne aux artistes les moyens de créer et elle prend ce qu’ils lui donnent. 
Chaque jour est un travail collectif: la technique a besoin de l’administration, qui 
a besoin des publics, qui ont besoin des artistes. C’est une nature passionnante à 
défendre et à construire.

Grâce au travail concerté de son directeur financier, qui était à la Comédie 
depuis 18 ans, et de sa directrice adjointe, ils sont arrivés à un budget à l’équi-
libre extrêmement salué par la FAD. Son travail de coordination a ainsi apporté 
une maîtrise financière. Il se trouve que le spectacle Absalon, Absalon! a eu beau-
coup de succès à Avignon, succès tant public que dans la presse et professionnel. 
Elle ne s’y attendait pas. Plusieurs personnes lui ont dit que Genève devait être 
satisfaite, mais elle ne savait pas quoi répondre. Pour elle, c’était une réussite que 
d’avoir rebondi de l’échec Lupa, d’avoir travaillé avec l’équipe de la Comédie et 
son équipe artistique.

A l’automne 2024, elle s’est penchée sur d’autres services, avec la res-
tructuration de l’équipe de communication, particulièrement dotée avec 7 per-
sonnes pour 37 spectacles. Elle a travaillé à l’ouverture d’un service des publics, 
puisqu’il s’agissait de sa première saison pleinement programmée, qu’elle sou-
haitait accompagnée du début à la fin. Le rôle d’un tel service est d’aller chercher 
des publics captifs, des groupes, de diversifier les publics pour offrir le théâtre 
au maximum de personnes sans discrimination d’âge. Elle explique qu’ils ont 
beaucoup rajeuni le public, avec 40% de jeunes en plus, et qu’ils sont arrivés dès 
novembre 2024 à un taux de remplissage exceptionnel de 92%, avec des salles 
particulièrement enthousiastes. Elle pense qu’elle ne revivra jamais une telle sai-
son. Mais, pendant sa première saison dans ce lieu tout neuf, elle s’est demandé 
si elle avait bien compris ce que Genève souhaitait avec ce lieu. Elle cherchait 
à déterminer ce que ce grand plateau apportait qui n’existait pas déjà, car il y 
a beaucoup de théâtres à Genève. Pour elle, ce qui manquait était cette grande 
scène internationale, qui peut accueillir à la fois l’international et le local. Ce ne 
sont pas deux scènes qui s’opposent, mais qui travaillent ensemble et peuvent ser-
vir l’une à l’autre. Elle souhaitait mettre son réseau international au service de la 
scène romande et ça a manifestement fonctionné.

Elle aborde la problématique de la scène locale, qui est un sujet sur lequel 
on lui a reproché beaucoup de choses. Elle affirme n’avoir jamais utilisé le type 
d’acronyme qu’on lui a attribué dans la presse. Ce serait la preuve d’un immense 
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mépris et d’une immense irresponsabilité, car on ne prend pas la direction d’une 
scène sur un territoire sans s’intéresser à la création sur ce territoire. Mais de 
fait, elle partage cette responsabilité avec ses collègues et ses homonymes. Elle 
explique qu’elle participe régulièrement à un groupe de travail nommé Kayak, 
qui se réunit pour réfléchir aux manières de mieux accompagner la scène locale. 
Avant d’être à Genève, elle avait programmé des Suisses à Orléans. Elle n’a 
jamais méprisé quelques artistes que ce soient, et notamment les artistes en com-
pagnies. Elle a passé 15 ans de sa vie au sein d’une compagnie et habitait à 
côté du Centre culturel suisse à Paris, où elle a côtoyé bien des Suisses. Elle sait 
que le travail en compagnies représente une grande précarité, et qu’il est difficile 
pour celles-ci de porter des projets. Les soutiens institutionnels sont évidemment 
extrêmement importants. Toutefois, pour elle, une programmation est une compé-
tence, une ligne à tenir. Lors du concours, elle a dû fournir une saison complète. 
Cette ligne de programmation a été choisie. Elle s’y tient et ce n’est en aucun 
cas une discrimination. Elle a dit non à des Suisses comme à des internationaux. 
Elle explique qu’elle choisit en général des artistes qui ont une force d’invention 
poétique et formelle avec les matières du plateau, constituant ainsi une sorte de 
puissance politique. Comme dit Tchekhov: c’est ainsi qu’on «invente des formes 
nouvelles», même si, bien sûr, rien n’est jamais complètement inventé. Contrai-
rement à ce qui a été dit dans la presse, elle a soutenu beaucoup d’artistes suisses 
et notamment des jeunes femmes dès sa première année. Elle a un lien privilégié 
avec la Haute école des arts et de la scène de la Manufacture. Dès la première 
année, elle a associé à la Comédie deux jeunes créatrices pour 3 ans d’accompa-
gnement pilote. Elles ont ainsi de la liberté de création diversifiée à l’intérieur du 
théâtre pendant cette période (assistanats, spectacles, etc.) et profitent de l’outil 
comme une mise en ressource.

Elle souligne qu’il y a plusieurs façons d’accompagner les artistes. Il y a 
certes le fait de les programmer – point sur lequel la Comédie n’est pas en des-
sous des statistiques attendues. Elle ironise en disant qu’apparemment les jeunes 
femmes qu’elle a programmées sont totalement invisibles pour les journalistes et 
certains de ses détracteurs. Elle pourra redonner une liste de ces artistes qu’elle a 
programmés, avec notamment des chorégraphes qui sont aussi assez invisibilisés. 
Mais, au-delà de la programmation, il y a le fait d’accompagner les artistes en 
production, de leur donner des moyens pour travailler. Il s’agit bien sûr d’argent, 
mais aussi de la possibilité d’utiliser l’atelier de construction, de leur donner des 
espaces et du temps de travail sur le plateau. C’est une donnée importante. Pour 
la saison 2025-2026 de la Comédie, 80% des apports en production vont à des 
artistes romands. Une artiste romande bénéficie par exemple de 6 semaines de 
grand plateau avec de la construction de décors et un apport de 200 000 francs. La 
saison prochaine, ce sera 100% des apports qui iront aux artistes romands, parce 
qu’ils ont développé un système d’audition où chaque coproduction internatio-
nale sera liée à l’emploi d’au moins un artiste suisse. L’argent mis sur la copro-
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duction paie donc le salaire de l’artiste suisse. Il y a pour cela des auditions de 
Joël Pommerat et de Julien Gosselin, qui emmèneront deux artistes romands à la 
Cour d’honneur du Palais des papes d’Avignon en juillet.

Elle estime que peu de théâtres à Genève peuvent ainsi faire dialoguer la scène 
internationale et la scène locale sur ce genre de projets. Cependant, la Comédie 
ne remplace pas le travail avec des équipes romandes du Théâtre Le Poche, par 
exemple. Le soutien à la scène romande est donc réparti d’une certaine manière 
entre les théâtres. Elle explique qu’ils ont aussi créé un cycle d’ateliers gratuits et 
réservés aux professionnels romands. Elle soulève le fait qu’au moment où sont 
sortis les articles de presse, ils avaient réalisé trois créations: Absalon, Absalon!, 
ainsi que Coup fatal de Alain Platel et Honda romance de Vimala Pons, qui ont 
chacune rencontré et qui continuent de connaître des succès internationaux. Elle 
ne pense pas qu’il aurait été possible de réaliser ces trois créations et de rempor-
ter un tel succès public au cours de cette saison en piétinant les personnes qui tra-
vaillent à la Comédie, qui plus est après le crash Lupa. Autrement, les employés 
et employées auraient immédiatement manifesté leur désaccord.

Elle aborde à présent la crise actuelle à la Comédie. Une chose qui a sus-
cité de nombreuses interrogations dans sa gestion RH est la place d’adjointe de 
direction. C’est un changement de gouvernance par rapport à ses prédécesseurs, 
qui étaient un duo d’artistes. Mme Chavrier est artiste, mais elle a tout de suite 
demandé un adjoint ou une adjointe de direction, qui soit une personne formée 
dans des hautes écoles administratives, et qui aurait en main à la fois la question 
financière et toutes les questions opérationnelles. Elle a mené un recrutement, 
mais a quand même choisi la personne qui avait déjà travaillé avec elle pendant 
cinq ans. Elle est Française, mais est venue s’installer aux Pâquis. Elle explique 
qu’il lui semblait qu’elles avaient fortifié leur relation de travail, et qu’il était 
important de ne pas improviser ce duo de direction à la tête d’une telle institution 
et face à un tel enjeu. Etant donné leur habitude de travail, elles ont gagné beau-
coup de temps. On lui a reproché ce recrutement comme une sorte de copinage. 
Or, elle n’est pas amie avec sa directrice adjointe. C’est simplement une relation 
de travail agréable. Elle n’a pas fait de cooptation. Elle connaît sa formation à 
l’Ecole nationale supérieure des arts et techniques du théâtre (ENSATT) et ses 
compétences. D’autre part, ce recrutement lui a permis de rencontrer des per-
sonnes de la scène locale, de prendre le pouls des compétences genevoises. Et 
aujourd’hui, elle engage avec satisfaction une de ces personnes, qui entre-temps 
a passé d’autres concours à l’ADC et La Bâtie.

Me Jordan ajoute que dans le cadre de ce recrutement, certaines personnes en 
interne qui avaient été candidates ont été fâchées de ne pas avoir été retenues. Ça 
a marqué le début d’une certaine rancœur qui s’est développée avec le temps, et 
qui a mené à la crise.
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Mme Chavrier explique qu’il s’agit de deux personnes. Il s’agit de la personne 
qui est aujourd’hui présidente de la Commission du personnel de la Comédie 
(CPC) et du directeur technique. Ces deux personnes avaient proposé leur can-
didature en interne pour le poste d’adjoint ou d’adjointe de direction. Mais, pour 
Mme Chavrier, elles n’avaient pas le profil requis pour le poste.

Mme Chavrier revient sur l’historique de la crise. Les articles ont paru en 
octobre. Elle a rencontré le conseil de fondation immédiatement (FAD), qui a 
parfaitement compris son point de vue. La magistrate l’a défendue publiquement. 
Mais les événements ne se sont pas arrêtés là. Quelques mois auparavant elle 
s’était séparée de l’un de ses directeurs de secteur, à la suite d’un long travail 
RH sur la saison 2023-2024. Elle et lui n’étaient pas d’accord notamment sur la 
manière de communiquer sur l’institution. Ils sont donc arrivés à un accord au 
mois de juin 2025.

A la suite des articles dans la presse, elle a organisé une réunion, «plénum», 
pour entendre l’équipe sur ce sujet et avec la présence de la personne de confiance 
de la Comédie comme médiatrice. La FAD s’est invitée à cette réunion interne en 
assurant qu’elle ne ferait qu’observer et n’interviendrait pas. Toutefois, lorsqu’elle 
est arrivée à cette réunion, la présidente et la vice-présidente de la FAD étaient 
devant le personnel, à côté d’elle-même et de la personne de confiance. La réu-
nion a commencé par l’écoute des souffrances de l’équipe. Elle entendait un peu 
toujours le même genre de critiques: «Tu as changé le rôle de la communication 
alors que c’étaient nos valeurs, tu ne fais pas de maquettes dans tes spectacles, 
etc.» D’après elle, ses décisions sont parfaitement légitimes et elle a de la peine 
à les entendre comme pouvant être la source de réelles souffrances. Mais elle les 
a entendues. Au milieu de la réunion, elle s’est fait sortir par la présidente de la 
FAD devant ses employés, cette dernière déclarant qu’elle était l’employeur. Du 
point de vue du droit, il s’agit de ce qu’on appelle un dispositif. A partir de là,  
Mme Chavrier n’a plus du tout eu accès à la FAD. Elle a appris que la FAD a reçu 
le syndicat, la CPC et l’ensemble des membres du comité de direction, elle excep-
tée. A partir de là, le syndicat a été intronisé dans l’entreprise, avec un accès aux 
80 boîtes mail. Celui-ci a envoyé des appels à témoignage et à dénonciation. Elle 
souligne que le syndicat est aussi présent dans l’organisme de la FAD et possède 
donc un double rôle. Il s’est invité comme un audit improvisé. Mais il se trouve 
que le syndicat a reçu des témoignages en faveur de Mme Chavrier, de personnes 
qui aiment travailler avec elle. Parmi eux, il y avait ceux de jeunes femmes qui 
disent leurs difficultés à travailler à la Comédie, car il y aurait, au sein du départe-
ment technique, des problématiques liées à du sexisme. Ces témoignages auraient 
fuité au sein du département technique. Le lendemain matin, elle a reçu un mail 
qui lui indiquait qu’elle était sortie de l’entreprise.

Elle explique à quel point cette mise à l’écart est violente pour elle, mais 
a surtout des conséquences négatives sur son travail et sur l’institution. C’est 
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un énorme dégât d’image personnel mais aussi pour la Comédie, parce qu’elle 
reçoit de nombreux soutiens de théâtres internationaux, offusqués par cette 
mesure complètement inédite. Elle reçoit aussi de nombreux témoignages de sou-
tien du public par mail. La FAD lui retire une partie de ses missions tout en lui 
demandant de créer une programmation artistique. Elle insiste sur le fait que ça 
témoigne d’une méconnaissance totale de ce qu’est une direction générale d’un 
théâtre. Elle a uniquement le droit de parler à son directeur de communication et 
à sa directrice adjointe. En fait, la FAD attend d’elle une brochure. Mais la pro-
grammation ce n’est pas faire une brochure! C’est d’abord faire des choix bud-
gétaires puis techniques, au travers d’échanges avec les directeurs de ses services 
respectifs. Ce n’est qu’à la fin du processus qu’on aborde la communication, et 
ce n’est de loin pas le plus gros du travail. D’autre part, elle ne peut pas faire une 
programmation sans observer la réception de la saison actuelle par le public. Elle 
doit pouvoir observer la rencontre entre le public et les œuvres pour déterminer si 
elle aurait dû faire plus ou moins de dates pour telle ou telle pièce, déterminer si 
une œuvre est trop radicale, etc. Elle a aussi besoin de recevoir ses artistes invi-
tés, pour lesquels elle a travaillé plusieurs années pour les faire venir. Elle signale 
que depuis qu’elle a été exclue, il y a une légère baisse de fréquentation qu’elle 
s’explique par le dégât d’image, mais aussi parce qu’elle ne peut pas être tous les 
jours derrière son service des publics. Chaque service a besoin d’être soutenu par 
la direction générale, comme les actions culturelles pour le quartier, qui sont des 
événements gratuits, et qui doivent être soutenus par la direction sous peine de se 
retrouver en opposition avec la programmation.

Par ailleurs, elle rappelle la baisse budgétaire de la part de la magistrate. Il 
faut donc arbitrer la manière dont cette baisse sera répartie entre les services. Il y 
a aussi des mécènes qui se retirent à la suite de la crise, ce qui constitue un début 
d’hémorragie financière. Il faudrait donc pouvoir aller leur parler pour continuer 
à les convaincre. Enfin, depuis qu’elle est sortie de la Comédie, il paraît qu’une 
ambiance délétère règne dans l’institution en raison notamment de la FAD, qui 
aurait pris la direction d’une entreprise dont elle ne connaîtrait pas les arcanes ni 
les enjeux humains. Elle a lu des courriers du syndicat particulièrement excessifs. 
Pourtant, ce syndicat ne représente que peu de personnes. Le directeur du Théâtre 
de Vidy-Lausanne lui a par exemple confié que ce syndicat n’est pas un interlocu-
teur approprié pour la question. Cependant, ce syndicat devient aujourd’hui une 
sorte d’arbitre de questions RH dont il ignore encore beaucoup d’aspects.

Me Jordan explique qu’entre-temps la FAD a pris la décision de ne pas renou-
veler le contrat de sa cliente en 2027. Elle n’a pas été entendue dans ce cadre-là, 
alors que le mécanisme du contrat prévoyait une reconduction automatique. Il 
a été refusé de conduire les audits parallèlement ou en amont pour prendre une 
décision renseignée. Sa cliente et lui ont simplement reçu la décision en trois 
lignes et sans aucune motivation. Cela est évidemment problématique et n’est 
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pas valable, puisque la FAD est une fondation de droit public, elle doit respecter 
les règles en la matière de non-reconduction de contrat. Ils s’apprêtent à faire un 
recours contre cette décision avec dépit. Ils ont lancé des appels pour avoir des 
contacts, notamment à l’égard de la magistrate. Mais il pense qu’il y a un état de 
sidération généralisé. Il observe un choix stratégique qui vise à décider que plus 
l’affaire traînera, mieux ce sera pour considérer finalement que les relations sont 
irrémédiablement cassées et pour forcer sa cliente vers la porte de sortie.

Néanmoins, le message qu’ils souhaitent faire passer à présent est que sa 
cliente est déterminée à défendre l’institution ainsi que sa personne. Les propos 
repris dans les articles font l’objet d’une procédure pénale, parce qu’il n’est pas 
autorisé de se comporter pareillement à l’égard d’une artiste et d’une directrice 
pour régler des comptes ou des frustrations mal passées dans le cadre d’un recru-
tement ou de quelques autres situations. Il va y avoir une procédure administra-
tive et une procédure pour accéder aux données de sa cliente, qui est maintenant 
pendante devant le Préposé LIPAD. C’est un énorme gâchis d’énergie pour une 
magnifique institution dotée d’outils fantastiques. Il ne souhaite pas faire de poli-
tique, mais il a l’impression d’être face à une situation prise en otage par une 
présidence incompréhensible, alors qu’elle devrait avoir les armes pour gérer la 
situation. On détecte même une forme d’acrimonie dans certaines de ses décla-
rations et dans le fait qu’elle considère l’institution comme secondaire dans les 
arbitrages.

Questions et remarques des commissaires

Un commissaire dit comprendre à présent davantage les contours de la situa-
tion et le besoin d’un conseil juridique pour Mme Chavrier. Nous assistons à ce que 
les anglophones appellent un «attisement de rage». Il semblerait que ça vienne 
à la fois de la direction de communication mécontente et de la direction tech-
nique, frustrée de ne pas avoir reçu le poste d’adjoint ou d’adjointe de direction. 
Il apprend également que l’adjointe de direction joue un rôle explicitement exé-
cutif, alors que la presse reproche à Mme Chavrier de vouloir gérer la partie exé-
cutive en plus de l’artistique. Cet objectif de séparation claire des missions n’était 
pas clair pour lui. Il est certain que la FAD, qui est une fondation de droit public, 
a un problème de gouvernance. Elle est pourtant l’employeur! Il a été étonné que 
la magistrate vienne rapidement en audition à la CARTS, mais que la FAD ne 
soit venue que bien plus tard. L’espace-temps s’est allongé avec la FAD qui n’a 
pas réagi publiquement pendant des semaines, le temps que la situation s’enve-
nime avant de décider de renvoyer Mme Chavrier. Ça ressemble effectivement à 
un dynamitage. Depuis longtemps les politiques observent une mauvaise gouver-
nance de la FAD, qui prend des décisions soufflant le chaud et le froid sans pers-
pective. Il aurait pu y avoir un communiqué de presse immédiat après les articles, 
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annonçant que la FAD allait analyser la situation avec soin. L’attisement de rage 
se serait arrêté. Il demande comment solutionner ce problème de gouvernance, 
puisque c’est l’objectif de la motion, et s’il est logique de donner la charge d’une 
présidence à un Conseil, comptant un représentant ou une représentante par parti 
politique, alors que ces personnes n’ont pas les compétences pour la supervision 
d’une direction de théâtre. Il imagine que ce n’est pas la FAD qui a choisi seule 
Mme Chavrier pour son poste.

Mme Chavrier répond que le Conseil du concours comptait des membres de 
la Fondation et des professionnels du théâtre. C’est donc bien la FAD qui l’a 
choisie, et qui maintenant la renvoie. Elle pense que cette fondation ne doit pas 
devenir une instance RH. Elle doit rester une instance de surveillance. La Comé-
die est très transparente. Elle fait voter par la FAD ses budgets, ses saisons et ses 
organigrammes de direction. Le fait que la FAD n’ait pas répondu publiquement a 
grandement exposé la magistrate et elle-même, en laissant planer le doute qu’elle 
aurait commis des fautes graves. Elle déclare ne pas être très étonnée par la prési-
dente de la FAD dont elle critique la manière de se comporter au sein du Conseil 
où elle l’a vue travailler.

Une commissaire, revenant sur les engagements de l’adjointe de direction et 
du directeur de la communication et regardant sur le site de la Comédie, demande 
où ces personnes vivaient au moment de leur engagement.

Mme Chavrier répond que l’adjointe de direction vivait à Orléans et travail-
lait dans le théâtre qui était anciennement sous sa direction. Quant au directeur 
de la communication, qui vient seulement d’arriver en novembre 2025, il vivait 
à Paris et travaillait au Centquatre, mais il avait aussi travaillé avec elle pendant 
une année à Orléans. Etant donné que l’équipe de la Comédie était extrêmement 
fragilisée par les années passées et la précédente direction, elle a demandé deux 
expériences dans un lieu de création pour ce poste. Il se trouve qu’il avait le meil-
leur CV, et qu’il souhaitait recommencer à travailler avec elle. Elle connaissait sa 
force de travail et sa capacité à aller tous les soirs dans les salles de théâtre, pour 
continuer de battre le terrain local et être certain que la Comédie soit constam-
ment représentée dans les lieux de spectacles genevois. C’est pour cela qu’elle 
l’a choisi.

Me Jordan explique que pour des postes de cette nature, il est tout à fait normal 
et fréquent que les personnes engagées soient déjà dans des théâtres, et qu’une 
direction nommée prenne des personnes avec qui elle a l’habitude de travailler, et 
qui soient dynamiques. Il cite Alain Perroux, prochain directeur du GTG, qui était 
avant à Strasbourg. De même Aviel Cahn, directeur du GTG, était en Belgique et 
va partir maintenant pour Berlin. Il faut relativiser ces points-là. Ce qui est à rele-
ver, c’est que les personnes en question sont tout de suite venues vivre à Genève.
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Mme Chavrier rappelle que sa directrice adjointe est arrivée en novembre 
2023. Sur 80 personnes travaillant à la Comédie, seules deux ont déjà travaillé 
avec elle. Elle explique qu’un duo de direction est très important. Les directions 
qui parviennent à développer des carrières, en dirigeant plusieurs théâtres et en 
menant des projets avec des institutions, sont souvent des duos forts. Pour son 
duo, son employée était d’abord adjointe de direction, parce que Mme Chavrier ne 
souhaitait pas qu’elle se retrouve directement au-dessus du comité de direction. 
Elle souhaitait que son arrivée se fasse le plus en douceur possible dans l’organi-
gramme de cette nouvelle équipe qui lui semblait fragile. Ce n’est que maintenant 
qu’on lui a proposé de devenir directrice adjointe.

Mme Chavrier rappelle que l’artiste n’est pas un démiurge capricieux et tyran-
nique qui ne comprend rien. D’après elle, si on souhaite «se consacrer à sa créa-
tion», on doit rester en compagnie. Prendre une direction de théâtre signifie qu’on 
a d’autres compétences et casquettes, d’autres réflexions. Elle explique avoir une 
longue expérience de spectatrice, avoir fait deux créations au Théâtre de Vidy en 
2014 et 2015, avoir été associée au Centquatre et au Festival d’Avignon, avoir 
passé dans de nombreuses structures dont cinq ans à Nanterre. Elle a pu observer 
beaucoup d’institutions et elle sait qu’il y a de nombreux enjeux dans sa direction 
actuelle. Elle est une femme au poste de direction. Il faut réfléchir à la manière 
de tenir un lieu de production à l’heure où tous les théâtres s’effondrent et plus 
personne ne peut créer. Genève a encore la possibilité d’entretenir un grand lieu 
de production international. Il faut comprendre comment produire au plus près 
de l’artiste, sans jeter l’argent par les fenêtres, ce qui est plus facile à faire de 
manière masquée pour une institution publique. Chaque artiste a une méthode et 
un rythme différent. C’est là qu’une direction par un (ou une) artiste fait sens, car 
il sera toujours plus soutenant et efficace qu’un producteur, qui sera lui toujours 
dans des enjeux de pouvoir.

Une commissaire revient sur les subventions qui diminuent et demande quand 
la Fondation Wilsdorf lui a annoncé une réduction de sa subvention de 1,2 million 
à 600 000 francs.

Mme Chavrier répond que l’information n’est pas correcte. La Comédie tra-
vaille avec Wilsdorf au projet. Cette année, Wilsdorf soutient le projet «Pop-
Up», un projet de nuit blanche de la performance organisée conjointement par 
la Comédie et le MAH en avril. La Fondation n’a simplement pas réitéré son 
soutien à un projet destiné au Festival d’Avignon. La Fondation a aussi réamé-
nagé le projet «Jeunes Talents». Si on calcule, ce sont 400 000 francs qui ne sont 
plus versés par la Fondation pour ces projets, mais la Comédie en a récupéré  
100 000 francs ailleurs. En revanche, la Fondation Leenaards s’est retirée pour 
le moment en précisant que c’était à cause de la crise actuelle. Elle a retiré  
85 000 francs de subvention.
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Une commissaire comprend que Mme Chavrier reçoit du soutien du public 
et d’autres théâtres étrangers. Qu’en est-il du personnel de la Comédie, de son 
comité de direction et comment Mme Chavrier se reverrait-elle revenir dans ses 
fonctions?

Mme Chavrier répond qu’elle ne sait pas si ses employés la soutiennent parce 
qu’elle n’est plus dans l’entreprise. Le comité de direction la soutient. Il a répondu 
à la FAD en déclarant qu’il était possible qu’il assume l’opérationnel sans elle, 
mais que ce n’était pas souhaitable. Dans ce contexte, elle aimerait revenir et tra-
vailler à souder à nouveau une confiance avec le personnel, mais encore faut-il 
qu’on lui en laisse les moyens. Elle indique qu’on laisserait agir dans l’institu-
tion des personnes qui chercheraient à la faire destituer, notamment au sein de la 
commission du personnel, dont elle précise qu’elle comprend une mère et sa fille 
sur quatre personnes.

Une commissaire rappelle que la crise est partie d’un journaliste qui n’a pas 
effectué son travail convenablement, qui a accusé la directrice d’user de l’acro-
nyme PPSDM, sans vérifier ses sources. La FAD aurait pu agir pour préserver 
l’institution et sa directrice. En tout cas, la CARTS n’a reçu aucune information 
concernant une analyse que la FAD aurait menée pour prendre, du jour au lende-
main, la décision d’écarter Mme Chavrier. C’est l’équivalent d’un licenciement, 
puisqu’il est impossible de diriger un théâtre à distance. La magistrate a rap-
pelé en plénière (le 28 octobre) que la FAD a des représentants de chaque parti 
politique. Mais c’est faux, il ne s’agit pas de représentants puisque ceux-ci sont 
soumis au devoir de confidentialité. Elle revient sur la réunion, le plénum, où la 
présidente de la FAD a sorti l’auditionnée en déclarant qu’elle était l’employeur. 
Pourtant, la FAD n’est l’employeur que de la directrice générale et du directeur 
financier. N’y a-t-il pas eu, là, un abus d’ingérence grave à l’encontre de l’insti-
tution?

Mme Chavrier répond qu’il aurait effectivement fallu relancer une dynamique 
positive plutôt que continuer d’envenimer la crise. Elle avait elle-même organisé 
cette réunion dont elle s’est fait exclure, tout comme elle organise la programma-
tion à laquelle elle ne peut plus assister. C’est étrange.

La même commissaire demande si un technicien, dépendant d’une direc-
tion, rencontre des problèmes, serait-il autorisé d’aller s’adresser directement à 
la FAD?

Mme Chavrier répond que la Comédie possède une direction des ressources 
humaines et une personne de confiance. Il y a donc plusieurs dispositifs pour qu’il 
n’y ait pas besoin de s’adresser à la FAD, qui n’est pas une instance RH. Il y a 
une confusion entretenue par la FAD et la commission du personnel, qui a envoyé 
une lettre à la Fondation. Les canaux de communication ne sont pas respectés.



– 38 –

Me Jordan souligne l’absence de protection de sa cliente par la FAD, alors 
qu’elle a subi des attaques dans la presse d’une violence inouïe.

Une commissaire demande à l’auditionnée ce qu’elle souhaiterait pour l’ave-
nir.

Mme Chavrier répond qu’elle est venue à Genève pour diriger un théâtre, l’em-
mener sur les scènes européennes, essayer d’être une locomotive pour la scène 
locale et l’inscrire dans son quartier. Elle est venue pour aimer les équipes et les 
faire travailler ensemble. Elle n’est pas venue pour devoir faire des démarches 
juridiques avec son employeur.

Une commissaire demande si l’auditionnée sait d’où provient cet acronyme 
sorti dans la presse.

Mme Chavrier répond qu’elle a parlé 45 minutes avec ce journaliste, avant son 
article, en présence de sa directrice adjointe et de sa directrice RH. Il n’a abso-
lument rien corrigé de ses propos. Il lui a parlé de cet acronyme qu’elle n’avait 
jamais entendu et elle en a été choquée. Elle est rentrée au théâtre et a demandé 
autour d’elle ce qu’était cet acronyme. Plusieurs personnes lui ont expliqué que 
c’était son ancienne directrice de production qui employait cette abréviation. Elle 
l’avait renvoyée de l’entreprise au début de son mandat. Cette directrice de pro-
duction lui avait dit que «la scène locale n’était pas son terrain de jeu». Appa-
remment, c’est quelque chose qui circule dans la scène locale, presque comme 
un jeu, comme une auto-dérision. Mais toute cette histoire de mépris lui paraît 
extrêmement dévastatrice. Le fait que des jeunes qui sortent de l’école puissent se 
dire que la directrice d’une telle institution, une femme de 50 ans, aurait pu dire 
ça, est extrêmement grave.

La même commissaire demande comment cet acronyme est arrivé aux oreilles 
de la presse.

Mme Chavrier répond qu’elle a quelques idées, partagées par beaucoup de 
personnes à Genève. De plus, des journalistes lui ont confirmé que ses intuitions 
étaient justes.

Une commissaire revient sur le fait que NKDM aient brusquement arrêté 
leur direction avant la fin de leur contrat et demande comment a été l’accueil de 
l’équipe de la Comédie à la suite de cette démission.

Mme Chavrier répond que l’équipe a connu une importante mutation. Il y a 
eu ce déménagement qui a fait passer l’équipe de 30 personnes à 80 entre 2020 
et 2022 avant même qu’elle ne soit entrée dans le nouveau bâtiment des Eaux-
Vives. En y arrivant, il y a eu le Covid. Ils ont pu ensuite s’installer et faire deux 
saisons. Mais l’équipe a alors connu un changement de direction. C’était une 
équipe peu stabilisée, avec un organigramme adapté pour l’ancienne direction et 
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pas pour le projet qu’elle souhaitait défendre. Il lui a fallu stabiliser tout ça. Elle 
se permet d’aborder la soi-disant vague de démissions qui lui a été reprochée. 
Elle a eu quatre démissions la première année et huit la deuxième1, à chaque fois 
pour des promotions et jamais signalées comme liées à des souffrances. A chaque 
fois qu’il y a eu une démission, elle analysait la nécessité de remplacer ou non le 
poste dans la nouvelle organisation de l’institution. C’est aussi pour ce genre de 
questions que la direction générale est très importante. A l’heure actuelle où elle 
est exclue de la Comédie, des recrutements de CDI continuent d’avoir lieu sans la 
présence de la direction, ce qu’elle estime grave.

Elle explique que ses prédécesseurs avaient un management assez fusionnel, 
avec beaucoup de coaching, de la communication centrée sur l’institution et son 
aspect «famille». Elle n’a pas reconduit ce style de management, ce qui a été un 
changement pour l’équipe. Il y a eu une sorte de défiance à son égard dont elle n’a 
pas pris la mesure, parce que pour elle ça faisait partie de son travail. Par exemple, 
sa scénographe lui a appris récemment que la première fois qu’elle a visité le 
stock, un technicien aurait dit «de toute façon, celle-là, elle ne va pas rester long-
temps». Cette équipe sortait de l’affaire Lupa, où elle avait destitué un artiste en 
annulant la pièce de Lupa, sans doute pour ses comportements, mais aussi pour 
des questions structurelles, d’accompagnement. Lupa avait été très critiqué sur sa 
méthode de travail (le fait par exemple qu’il parle cinq heures à ses comédiens), 
ce qui pour elle n’est pas tout à fait acceptable.

Mais, en réfléchissant à l’historique de son mandat, il y a eu une forme de 
résistance au changement, comme si les employés avaient essentialisé leur pra-
tique. Elle ne s’est pas méfiée, car en France il y a un grand réseau de théâtres et 
chaque personne connaît quelqu’un qui fait le même métier dans un autre théâtre, 
ce qui permet des discussions. Elle constate qu’à Genève personne ne connaît une 
autre personne faisant le même métier dans d’autres théâtres. Pour elle, s’adap-
ter, dans une mesure respectable, fait partie du cahier des charges. Elle n’a par 
exemple pas changé d’agence de graphisme, car elle sentait que l’équipe fra-
gilisée était rassurée de continuer de travailler avec les mêmes personnes. Elle 
considère que c’est un grand handicap de cette équipe. L’équipe de communica-
tion prenait beaucoup de place, ne voulait pas être au service des autres services. 
L’équipe technique vient plutôt de l’événementiel et ne partage pas de culture 
commune de théâtre, ce qui est parfois aussi difficile. Elle perçoit donc une sorte 
de défiance généralisée vis-à-vis des artistes.

Une commissaire comprend donc qu’elle n’est pas arrivée dans une équipe 
qui se sentait bien, même avec la précédente direction, et que le climat était déjà 
négatif.

1 Le nombre exact de démissions, licenciements et burn-out à la Comédie depuis 2023, avec les motifs, est donné 
dans les annexes (pièce 1).
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Mme Chavrier confirme que dans les PV de la direction précédente, tout ne 
se passait pas parfaitement non plus. Il y avait des souffrances. Pour elle, la 
construction du bâtiment et l’entrée dans celui-ci ont entraîné une conséquence 
psychologique forte. Elle a l’impression que les équipes se sentent chez elles, là 
où Mme Chavrier arrive sans être chez elle.

Une commissaire ne comprend pas le rôle de la commission du personnel et 
revient sur la remarque concernant «la mère et la fille».

Mme Chavrier répond que la création de la commission du personnel de la 
Comédie (CPC) a été une des bagarres de l’ancienne direction. Quand elle est 
arrivée, c’était une autre commission. A l’automne dernier, il y a eu des élec-
tions. La mère et la fille travaillent dans l’entreprise et se retrouvent ensemble à 
la commission du personnel, sur quatre personnes élues, c’est quelque peu pro-
blématique. Pour elle, le rôle de la commission du personnel est de s’occuper des 
conditions de travail de l’ensemble des salariés et d’être un dialogue social avec 
la direction. Des ajustements ont été nécessaires avec cette commission, car les 
membres ne savaient pas quel était leur rôle et voulaient devenir une sorte d’ins-
tance RH, lui reprochant ainsi, à plusieurs reprises, de ne pas les consulter avant 
une promotion d’une personne, par exemple. Elle a dû recadrer leurs missions 
et fonctions avec l’aide de la FAD. C’est pour ça que la FAD déclare dans son 
communiqué de presse qu’à l’automne, avant les articles dans la presse, tout était 
apaisé, puisque la commission du personnel avait trouvé sa place de dialogue 
social avec la direction.

Une commissaire, qui déplore la situation, constate ces accusations vagues: 
«pas de rencontre avec l’équipe», «climat et management toxiques», sans qu’il y 
ait pourtant de faits établis. Cela laisse planer un doute sur la manière de diriger 
et même sur la personne de Mme Chavrier. La directrice est à un poste exposé, qui 
plus est après ces critiques, sans voir, malheureusement, comment il est possible 
de dépasser cette crise.

Me Jordan répond que le politique peut intervenir et faire du recadrage. Ce 
serait un constat d’échec que de se dire que rien ne peut être fait.

Mme Chavrier revient sur l’accusation de management toxique, qu’elle trouve 
extrêmement pernicieuse. En deux ans et demi de direction, elle n’a connu aucune 
plainte à son service RH ni aucun burn-out. Il n’y a aucun fait avéré, ce qui est 
inquiétant compte tenu de la tournure de la situation. Naïvement, elle voulait que 
les audits aient lieu pour établir ces faits. Mais le cahier des charges des audits 
stipule qu’ils sont basés sur des témoignages oraux anonymes. On n’étudie pas 
les documents de ses deux ans de direction. A la place, on s’engouffre toujours 
plus dans la réécriture des faits et la diffamation possible. C’est extrêmement 
inquiétant. Elle est presque en train de faire le deuil d’une réhabilitation possible 
dans cette institution.
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Me Jordan pense qu’il ne faut pas faire ce deuil. La situation doit être l’occa-
sion de dire stop à ces traitements et ces exécutions publiques, menées de cette 
manière-là.

Mme Chavrier questionne une possible utilisation abusive des termes comme 
«souffrances». Il faut travailler la question, essayer de dialoguer, ce qui n’est 
pas possible si elle est exclue des processus. Elle sait d’où viennent ces mots et 
craint qu’ils soient profondément diffamatoires. Comme l’acronyme, c’était un 
moyen de l’attaquer dans la presse à parole contre parole, puisqu’il n’y a pas de 
faits avérés.

Un commissaire explique qu’il était membre de la FAD de fin 2023 à mai 
2025. Il n’y a entendu que des éloges du travail de Mme Chavrier. A l’époque, il 
était déjà étonné qu’on ait empêché M. Lupa de travailler à la Comédie sans qu’il 
ait jamais été entendu. Le mode de fonctionnement était déjà discutable. Il faut 
essayer de sortir de ce conflit de travail par la bonne porte pour que Mme Chavrier 
puisse retourner travailler sereinement. Il y a un problème de médiation. Actuel-
lement, c’est la FAD qui fait la médiation entre Mme Chavrier, la commission du 
personnel et le syndicat. Mais il ne pense pas que ce soit la bonne structure pour 
faire une médiation. On peut imaginer de créer une médiation externe, qui ne soit 
pas liée à la FAD, et qui essaierait de faire parler les deux parties avant d’en venir 
à des conflits juridiques.

Me Jordan trouve l’idée pertinente.

Une commissaire demande quels étaient les processus d’accompagnement 
aux changements quand l’auditionnée est arrivée et s’il y avait un accompagne-
ment au moment de l’agrandissement de l’équipe et du déménagement.

Mme Chavrier répond que non. La vice-présidente de la FAD l’a remarqué et 
a reconnu que leur erreur a été de ne pas avoir mené cet accompagnement aux 
changements, depuis ce moment-là.

La même commissaire déclare que Mme Chavrier paie l’absence de ces 
mesures. Elle revient sur la question de la condition des femmes à la Comédie et 
demande si le fait que la directrice soit une femme a exercé une influence sur la 
situation.

Mme Chavrier sait que ce n’est pas toujours une problématique entendable 
pour certaines personnes. Elle est une femme qui travaille avec des jeunes 
femmes, notamment sa directrice adjointe de 34 ans et sa scénographe, qui est 
la régisseuse de tous ses projets, et qui est donc très en contact avec les équipes. 
Ces femmes ont des forces de travail exceptionnelles et sont charmantes, hon-
nêtes et rigoureuses. Tout cela provoque parfois des difficultés pour certaines 
personnes. Elle en est convaincue. En France, tout un travail a été mené sur le 
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sexisme dans les associations de centres dramatiques. Il est rare que les femmes 
accèdent aux postes de direction des théâtres, ou alors de petits théâtres qui ont 
moins de moyens. Sa nomination à Genève a été un événement particulièrement 
salué en France. Mais la situation actuelle révèle que tout n’était pas rose sur cette 
question.

Un commissaire revient sur la défiance et cet article abominable contre  
Mme Chavrier. Quel énorme gâchis compte tenu des compétences de l’auditionnée 
et de ce qu’elle a apporté à l’institution! Ensuite, il y a cette décision de la FAD de 
ne pas renouveler son mandat. Il demande comment garder une dignité à travers 
la justice face à ce manque de reconnaissance. Se battre en justice dans ce genre 
de situation peut aider à tenir, mais ça représente beaucoup de temps, d’argent et 
d’énergie et jusqu’où aller quand on a autant de forces négatives en face de soi. 
La justice est une chose, mais il y a aussi l’audit, qui semble être un moyen pour 
la FAD de mettre la poussière sous le tapis et de redémarrer sans trop de chan-
gements. Au niveau politique, la situation est également tendue, puisqu’un parti 
gère pratiquement seul la Comédie. Ils sont pieds et mains liés. Il demande com-
ment sortir de cette situation avec le plus possible d’honneur, d’empathie et de 
dignité.

Mme Chavrier répond qu’elle n’a jamais cru que la vérité ne triomphera pas, 
mais elle commence à fatiguer. Elle essaie de se concentrer sur ce qu’elle apprend 
par la situation. Elle rencontre l’aspect juridique ainsi que la politique genevoise. 
Il est vrai que l’adversité et la calomnie, c’est lourd! Mais elle apprend des choses 
et reçoit des mains tendues, belles même quand elles sont discrètes. On l’aide 
sans le mettre en avant, contrairement à la France. Elle explique que sa fille est 
dans un rythme scolaire, donc elle ne partira pas de toute façon dans l’immédiat. 
C’est ce qui la fait aussi tenir. Elle déplore qu’il semble que la conséquence doit 
toujours devenir la cause, comme ces audits qui doivent justifier une décision 
déjà prise. C’est tellement gros qu’elle a toujours cru que ça allait être dénoncé.

Me Jordan salue l’énergie et la dignité de sa cliente. Elle a la volonté de se 
battre. Ils ont lancé des démarches. Il se tient à ses côtés pour empêcher que le 
système destructeur ne s’en sorte, car c’est beaucoup trop frustrant. Effective-
ment, la méthode est absolument honteuse. La FAD a déclaré en octobre que des 
audits seront menés. Il n’a reçu le projet d’audit que le 6 janvier et on lui deman-
dait de faire ses observations au maximum le 7 janvier à 17h. La stratégie visant à 
mépriser sa cliente est tellement claire que ça en devient motivant de lutter contre 
ce genre de dysfonctionnements, surtout quand on aime la culture.

Une commissaire dit que Mme Chavrier n’a aucun compte à rendre à la 
CARTS, qui n’est pas l’organe de contrôle de la Comédie. Et, contrairement à ce 
qui vient d’être dit par le précédent commissaire, le politique n’a pas un unique 
parti installé dans la Comédie. Le politique a l’ensemble des partis présents dans 
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la FAD. Quant aux taux de remplissage de la Comédie, il y a des mécompréhen-
sions régulières, elle sait que la Comédie possède un taux de remplissage maxi-
mal pour l’utilisation des salles. Mais, comme les salles sont modulables, est-ce 
que le taux de remplissage de 92% est calculé sur une salle modulée ou sur la 
pleine capacité de la salle?

Mme Chavrier répond que la statistique est quantifiée sur la jauge offerte par 
spectacle. Pour chaque spectacle, cette jauge est déterminée à l’avance.

La même commissaire revient sur l’employabilité des comédiens et comé-
diennes genevois1, qui constitue un vrai problème et le cœur de la déferlante 
négative sur internet. Il y a une trahison sur la base du projet de la Nouvelle 
Comédie. C’est le milieu du théâtre qui a voulu cette Comédie. Mais il souhai-
tait aussi avoir du travail dans ce théâtre. Les Genevois se sont engagés par leurs 
impôts pour cette Comédie également pour que l’employabilité et le rayonnement 
de nos artistes locaux en bénéficient. Ce n’est pas une trahison de Mme Chavrier, 
mais celle du magistrat socialiste Sami Kanaan, qui a fait sortir la création et le 
rayonnement locaux des missions de la Comédie. Les comédiens n’ont pas com-
pris que la Comédie avait la charge du rayonnement et de l’employabilité des 
artistes romands et non plus des artistes locaux. Par ailleurs, ces artistes locaux 
ou romands, programmés à la Comédie, le sont sur des périodes très courtes, ce 
qui n’est pas acceptable. Il faudrait augmenter leur employabilité pour leur ouvrir 
des droits sociaux. Comme il n’y a pas beaucoup de travail au théâtre en Suisse 
romande, plus les pièces se jouent longtemps, plus les répétitions durent long-
temps et plus les droits sociaux leur sont ouverts, ce qui leur permet de vivre le 
reste de l’année, voire de survivre... Or, nos comédiens et comédiennes sont tous 
à moins d’un mois de l’Hospice général. C’est une réelle source d’inquiétude. 
Pour le reste, elle pense qu’il y a une mécompréhension de la part de Mme Cha-
vrier de l’importance du politique dans la vie des Genevois extrêmement poli-
tisés, et qui s’expriment sur tout et, par leurs votes, ont l’impression de décider 
de tout, s’emparent facilement des sujets, des objets et des polémiques. Elle rap-
pelle que le Conseil municipal a voté des chartes de protection des artistes et des 
employés et employées dans l’art. Son travail politique sera de vérifier que ces 
chartes sont bien respectées.

Mme Chavrier insiste sur les problèmes de sexisme dans l’équipe de la Comé-
die, qui doivent être levés. L’équipe technique ne compte que 6 femmes pour 
37 personnes, alors que les autres théâtres européens qu’elle connaît sont à la 
parité. Il y a aussi des problématiques de salaire. Dans son comité de direction, 
les femmes sont moins payées que les hommes. Elle a déjà alerté la FAD plu-

1 Sur l’employabilité des comédiens genevois, la magistrate à la plénière du 28 octobre 2025 fournit les chiffres 
exacts, en précisant que Mme Chavrier fait la même chose que ses prédécesseurs (cf. archives vidéo du Conseil munici-
pal) et Mme Bertani déclare, lors de son audition le 1er décembre: «Dire que la Comédie ne travaille pas avec des artistes 
suisses est une rumeur qui continue d’être alimentée, quand bien même la FAD fournit les chiffres qui la démentent.»
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sieurs fois sur ce sujet, mais la FAD n’a pas voulu s’en emparer pour l’instant. 
Elle espère que les audits le révéleront.

Pour répondre à la question des artistes locaux, elle constate d’une part que 
les séries les plus longues à la Comédie sont consacrées à des artistes romands. 
D’autre part, les projets sont coconstruits avec d’autres partenaires suisses, ce qui 
implique des tournées, ce qui signifie que le temps de travail est augmenté. Elle 
a insisté pour augmenter les temps de répétitions. Ils sont passés de 15 semaines 
avec ses prédécesseurs à 42 semaines de répétitions offertes sous sa direction, ce 
qui est conséquent. Elle revient sur l’historique du projet de la Comédie, porté par 
des professionnels. Il y a des problèmes générationnels à prendre en compte. Il y a 
aujourd’hui quatre générations de travail en Europe. Mme Chavrier travaille beau-
coup avec l’émergence, la nouvelle génération qui sort de la Manufacture. Il est 
vrai qu’il y a une ancienne génération qui se retrouve moins sur les plateaux. Elle 
comprend que c’est difficile pour cette génération et entend sa frustration, mais on 
ne peut pas nier que la Comédie travaille à la valorisation d’artistes romands. A 
moins que le problème ne se situe sur la perception des hautes écoles. Il s’agirait 
alors d’un débat esthétique entre la Manufacture et les autres types de théâtres. 
C’est un débat qui dépasse le cadre de ses fonctions, bien qu’il soit intéressant.

La même commissaire répond qu’effectivement ce sentiment de trahison est 
né du fait que la Manufacture est le résultat de la fusion avec le Conservatoire 
qui a disparu.

Un commissaire espère que la situation de la Comédie s’améliorera. Il sous-
crit à l’analyse de sa préopinante notamment sur les attentes du milieu du théâtre 
genevois et les difficultés que rencontrent les professionnels des arts vivants en 
Suisse romande. Dans l’éventualité où Mme Chavrier pouvait continuer son tra-
vail à la Comédie, il demande comment elle pourrait prendre plus au sérieux la 
question de l’employabilité de tous les corps de métiers romands et genevois. Au-
delà de la précarité, il y a une question de vivier et de prestige local à respecter 
pour toutes les personnes qui se lancent dans des carrières de théâtre. Comment 
la mission de la Comédie pourrait-elle être définie différemment pour aller dans 
ce sens?

Mme Chavrier répond que dans cette éventualité, elle souhaiterait dialoguer sur 
ces sujets importants. Elle explique que sa dernière création comptait deux per-
sonnes locales sur quatre. Or, on l’empêche actuellement de créer, ce qui signifie 
empêcher de l’emploi local. Il faudrait se mettre autour d’une table pour repenser 
l’employabilité, car elle assure que le temps de travail offert est très important. 
C’est ainsi qu’on parvient à faire des temps d’intermittence. Elle signale tout de 
même qu’il faut que la Ville de Genève détermine ce qu’elle souhaite avec cette 
Comédie. Est-ce une Comédie des compagnies ou un théâtre qui fait dialoguer 
la scène locale et internationale? Elle rappelle qu’ils sont nombreux à réfléchir 
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régulièrement à la question de l’employabilité locale. Ça mérite un dialogue et 
certaines personnes s’y emploient.

Séance du 16 février 2026

Audition de Mme Cassandre Lanfranchi, M. Benoit Martin, coprésidents de la 
commission du personnel de la Comédie (CPC), accompagnés de Mme Isabel 
Amian, secrétaire générale du Syndicat suisse romand du spectacle (SSRS)

Le président souhaite la bienvenue aux auditionnés en précisant que tout pro-
pos tenu peut mener à une procédure pénale, qu’il faut être particulièrement pru-
dent quant aux risques de poursuites judiciaires. D’autres instances sont en jeu 
sur l’affaire actuelle, avec notamment l’audit de la Cour des comptes. Il souligne 
le fait qu’avec le départ de la direction de la FAD, les médias s’intéressent par-
ticulièrement aux travaux de la CARTS, devenue quelque peu experte de cette 
crise. Toutefois, la CARTS s’occupe de l’aspect politique, qui a précédé l’analyse 
de gestion. La CARTS a déjà auditionné plusieurs acteurs, notamment la FAD et 
Mme Séverine Chavrier, et, une fois qu’elle aura terminé ses auditions, elle formu-
lera des recommandations.

Mme Lanfranchi remercie la commission pour son accueil, car jusqu’à pré-
sent les collaborateurs et collaboratrices ont beaucoup entendu la parole de leur 
directrice dans les médias alors qu’ils étaient, eux, tenus à un devoir de réserve 
et ne pouvaient pas donner des précisions utiles. Le chaos les a attristés toutes et 
tous, car ils ont choisi de travailler dans le théâtre par passion. Elle informe que 
ce n’est pas la commission du personnel de la Comédie qui a averti la presse. La 
CPC a alerté la FAD selon la procédure habituelle, lorsqu’elle a été alertée par 
le personnel de la nécessité de le faire. La sortie de l’affaire dans la presse a été 
désagréable pour tout le monde. Par conséquent, les auditionnés vont donner des 
précisions en essayant de rester factuels.

Les critiques émises par les auditionnés portent sur les points suivants:

1)	 sur le bilan de Mme Chavrier1: celle-ci a mis en avant, dans la presse, le chan-
gement de notoriété de l’institution et les chiffres en hausse des taux de fré-
quentation de la Comédie. Or ces chiffres peuvent être interprétés selon ses 
intérêts. En effet, faire des spectacles dans une salle à 80 places permet rapi-
dement d’arriver aux 100% de fréquentation. Or, certains spectacles se sont 
faits dans des studios de répétition, pas conçus pour des spectacles, ce qui 
implique du temps de montage pour le gradin, la lumière et le son et mobi-
lise beaucoup d’énergie et d’heures de travail pour finalement une jauge de  
80 personnes.

1 Les chiffres sur le taux de fréquentation à la Comédie ont été transmis par la magistrate, Mme Bertossa, à la 
séance plénière du Municipal du 28.10.25. Ils sont accessibles en ligne sur le site de la Ville dans les archives vidéo.
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	 Le président signale que dans le domaine du théâtre, l’évaluation au remplis-
sage de la jauge est la règle.

	 Les auditionnés acquiescent, mais expliquent que même dans la grande salle 
de 474 places, la jauge peut être baissée jusqu’à 100 places. Des documents 
internes attestent de ces changements de jauges. Un spectacle, programmé 
tardivement pour en remplacer un autre, n’a pas eu de succès et n’a eu que 
113 spectateurs sur deux représentations dans la grande salle. La jauge a donc 
été ramenée à 100 places, ce qui donne un taux de remplissage de 56,5%. 
Ainsi les taux de fréquentation peuvent s’apprécier de différentes façons;

2)	 sur la quote-part financière: Mme Chavrier a insisté, dans la presse, sur le fait 
qu’elle attribue plus de part financière à l’artistique qu’aux frais de fonction-
nement (environ 60-40, soit l’inverse de l’année précédant l’arrivée de la 
directrice). Or, comme l’indique un tableau qui avait été distribué au plénum 
(séance du 5 novembre avec les employés: voir l’audition de Mme Chavrier), le 
salaire des techniciens fixes lorsqu’ils travaillent sur une production est rebas-
culé sur la part artistique. Il n’y a donc pas plus d’argent pour l’artistique. 
C’est de nouveau une façon de manipuler les chiffres à son avantage. De plus, 
est rappelée la baisse de la masse salariale de la Comédie;

3)	 sur le nombre de démissions et licenciements depuis l’arrivée de la direc-
trice1: les auditionnés disent qu’il y a eu une quinzaine de départs dont des 
démissions, mais également des licenciements. A quelques exceptions près, 
les témoignages qu’ils possèdent montrent que ces démissions ont toutes été 
motivées par des conditions de travail dites insoutenables. Il y a aussi eu des 
non-renouvellements de postes, ce qui peut être entendable afin de restructu-
rer l’institution pour le mieux;

4)	 sur la surcharge de travail depuis l’arrivée de la directrice: de nombreux sala-
riés parlent de surcharge de travail, car 42 spectacles ont été menés au lieu de 
la trentaine habituelle sur l’année. Lors de la première année, Mme Chavrier a 
embauché des CDD sur une année pour remplacer des postes CDI. En géné-
ral, il s’agissait de remplacements avec des profils juniors, moins expérimen-
tés et probablement moins chers. Cela implique que les employés en place les 
forment. Chaque départ est donc un problème, ne serait-ce que pour le dépar-
tement RH qui reçoit entre 300 et 500 candidatures. C’est une perte de temps 
et d’énergie;

5)	 sur une modification de la grille salariale des artistes: Mme Chavrier a aban-
donné la grille salariale des artistes, mise en place par la précédente direction. 
Elle a déclaré qu’elle préférait fonctionner au cas par cas. Et d’après ce qu’ils 
ont pu comprendre, le salaire des artistes ne semble pas avoir été revu à la 
hausse. Les auditionnés rappellent que Mme Chavrier a dirigé le Centre dra-
matique national d’Orléans, le deuxième plus petit CDN de France, avec une 

1 Le nombre de démissions, licenciements et burn-out depuis 2023 se trouve dans les annexes (pièce 1).
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équipe fixe de huit personnes. Dans de telles petites structures, tout peut être 
fait ensemble. La directrice a voulu reproduire ce type de travail fusionnel et 
s’entourer de son cercle proche. Certes, ce n’est pas un problème d’engager 
des personnes avec qui on a aimé travailler, mais Mme Chavrier a déconstruit 
un cadre managérial éprouvé et approuvé par la FAD, ce qui a participé au 
flou général, à des changements de directives constants et au mal-être au tra-
vail, signalé par de nombreux témoins. Mme Chavrier a hérité d’un théâtre 
en ordre de marche, qui entamait sa troisième saison dans le nouveau bâti-
ment. Sous la direction NKDM, ils avaient vécu de nombreuses choses: le 
déménagement, le Covid et la mise en place d’une nouvelle équipe, passée de  
25 personnes à 72 personnes aujourd’hui.

	 Le président rappelle que le duo NKDM a démissionné brusquement avant la 
fin de son mandat, et que par conséquent tout ne devait pas se passer si parfai-
tement.

	 Les auditionnés répondent que NKDM ont tout de même mené un mandat 
de 6 ans, et qu’ils n’ont pas arrêté parce que le théâtre ne fonctionnait pas, 
mais pour des raisons familiales propres à Mme Natacha Koutchoumov, et que  
M. Denis Maillefer aurait souhaité continuer mais qu’il n’a pas pu tout seul.

6)	 sur le rayonnement de la Comédie de Genève: les effectifs avaient déjà aug-
menté avant l’arrivée de Mme Chavrier et le théâtre fonctionnait. Il n’y avait 
pas de conflit social, il y avait déjà des taux de remplissage autour de 80%, des 
artistes contents de venir, environ le même nombre de spectateurs (42 000) 
l’année précédant l’arrivée de Mme Chavrier. Le public était acquis et satisfait, 
alors que ce n’était que le démarrage dans le nouveau lieu et quartier. De plus, 
la troisième saison était en place et la Comédie jouissait déjà d’une notoriété 
internationale. Ils allaient à Avignon, menaient déjà des collaborations avec 
le Théâtre de l’Odéon et la Comédie-Française et accueillaient des artistes de 
renom comme Tiago Rodriguez, Christiane Jatahy et Alexander Zeldin. Leur 
notoriété internationale n’a pas explosé de manière significative avec l’arri-
vée de Mme Chavrier. Des aides de mécénats importantes ont même baissé 
depuis l’arrivée de la directrice, comme on le voit dans les bilans d’activité de 
l’institution. Les grandes fondations ont un peu cessé de soutenir la Comédie, 
même avant la crise actuelle. La Fondation Wilsdorf a remis en question son 
soutien pour Avignon 2027, parce qu’elle n’a pas pu établir de confiance avec 
la nouvelle direction. Est aussi rappelé que la première saison de Mme Cha-
vrier était particulière parce que la FAD avait autorisé la directrice à assumer 
ses projets artistiques déjà en cours et à ne pas être présente.

7)	 sur les méthodes de travail et l’attitude de Mme Chavrier: la FAD devait igno-
rer les méthodes de travail de la directrice, qui consistent en de longs mois 
de répétitions (trois à quatre mois) au plateau en continu. De plus, elle suit 
ses spectacles en tournée, du premier au dernier jour. Par conséquent, absente 
souvent lors de cette première saison, elle n’était pas assez présente pour 
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prendre la mesure d’une grande maison et faire les mises en place nécessaires. 
Elle a beaucoup délégué à son adjointe Mme Pauline Pierron. Or, comme  
Mme Pierron n’était pas encore directrice adjointe, le cadre était flou, ce qui 
n’a aidé ni la directrice ni les employés, qui se sont retrouvés avec un filtre de 
communication et une incertitude sur la manière dont les informations étaient 
transmises.

Si Mme Chavrier devait avoir les rôles d’artiste et de directrice, il leur a manqué 
leur directrice. Elle a délégué à des adjoints, qui sont arrivés sans annonce offi-
cielle ou, lorsqu’ils étaient annoncés, le choix avait déjà été acté. Il s’agissait de 
personnes avec qui elle avait travaillé en France, et qui n’ont pas pu être conseil-
lées sur les mentalités en Suisse ou profiter de réseaux sur le territoire. Les sala-
riés ne se sentaient plus entendus dans leur expertise. A ce sujet, dès son arrivée, 
Mme Chavrier a annoncé que les employés et employées étaient trop nombreux. 
On l’aurait entendue dire qu’elle envisageait de mettre la pression sur certains 
services et que les éventuels départs qui en résulteraient ne la dérangeraient pas. 
Ils ont des témoignages de surcharge de travail et citent des exemples à ce titre. 
Les auditionnés précisent que la Commission du personnel (CPC) dispose de 
témoignages qui ne sont pas anonymes, mais leurs auteurs ne souhaitent pas que 
leurs noms soient transmis. Ils disposent également de témoignages de remarques 
désobligeantes que la directrice pouvait tenir sur l’ensemble des équipes et sur 
l’institution elle-même, ainsi que des témoignages sur des conditions de travail en 
lien avec le volume sonore des répétitions.

Ils ont reçu également des témoignages attestant que Mme Chavrier compli-
mentait certaines personnes en privé tout en en critiquant d’autres, ce qui était de 
nature à déstabiliser les équipes. La directrice parlait par ailleurs de l’importance 
de tout donner pour son métier et critiquait des employés qui privilégiaient leur 
vie domestique plutôt que leur travail. La CPC cite un exemple précis à ce sujet.

Malgré ses absences, Mme Chavrier indiquait savoir tout ce qui se passait 
dans l’institution, ce qui donnait l’impression d’une surveillance rapportée en 
permanence. Ils ont des témoignages décrivant un management jugé désordonné 
et autoritaire, avec des changements constants de dernière minute, anéantissant 
des semaines de travail. Mme Chavrier exigeait par ailleurs le visionnage des 
rushs de répétitions à la maison, ce qui signifie des heures de travail invisibles, 
demandées à l’ensemble des équipes artistiques et techniques. La directrice a 
aussi fait des choix sur l’identité de l’institution sans suivre l’avis exprimé des 
équipes. Le comité de direction semblait par ailleurs ne pas avoir de poids face à 
la directrice. Il y a eu deux licenciements dans les cadres du comité de direction. 
Certains d’entre eux leur ont dit qu’ils ne pouvaient jamais faire changer d’avis  
Mme Chavrier. Et l’ancienne commission du personnel avait déjà remonté 
au Comité de direction des soucis et manquements liés au comportement de  
Mme Chavrier.
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Un témoignage supplémentaire leur a fait comprendre qu’ils devaient remon-
ter les faits à une plus haute instance, car les problèmes se répétaient. La CPC a 
alors adressé un courrier le 21 janvier 2025 à la FAD et à la direction. La FAD 
a répondu très vite et a organisé un entretien. Il y a donc de nombreux témoi-
gnages, depuis un certain temps, à l’encontre de Mme Chavrier, et pas seulement 
depuis octobre 2025. Pourtant, toute l’équipe avait mis en place ce qu’il fallait 
pour être moteur dans le changement de direction. Cependant, malgré les efforts 
de l’équipe, nous en sommes arrivés aux résultats actuels. D’ailleurs, le Syndi-
cat suisse romand du spectacle (SSRS) avait reçu des signalements de problèmes 
avant la crise médiatique et avait été en contact avec la CPC. En août 2025, des 
alertes mentionnaient des conditions de travail qui se péjoraient, avec une sur-
charge de travail et des postes supprimés. Quelques jours avant l’explosion dans 
la presse, il y a eu une discussion pour essayer de se réunir entre les différentes 
instances (SSRS, CPC, FAD et direction). Ça n’a pas pu se faire avant la sortie 
médiatique, à la suite de laquelle le syndicat a récolté 40 signalements et témoi-
gnages, non seulement de la Comédie de Genève mais aussi de France. Ils ont 
répertorié des problèmes systémiques, avec des comportements perçus comme 
du harcèlement. Le SSRS a reporté cela à la FAD ainsi que les comportements de 
la directrice, rapportés par de nombreux témoignages. De plus, ils ont des témoi-
gnages de propos dévalorisants et insultants qu’elle aurait tenus envers certains 
collaborateurs. L’une des auditionnées mentionne certains de ces termes.

Le président coupe l’auditionnée et signale que de tels propos accusateurs 
doivent être extrêmement précis. S’ils sont le résultat de témoignages, la commis-
sion aimerait en connaître les auteurs.

En réponse au président, il est indiqué que des témoignages ont bien été 
recueillis, mais les noms ne seront pas divulgués à la demande des personnes 
concernées, qui ne souhaitent pas donner leurs noms. La Suisse romande est un 
petit milieu au niveau culturel. Et même si certaines personnes sont parties dans 
d’autres théâtres, elles vont peut-être encore entrer en relation avec la Comédie. 
Or, ne connaissant pour l’instant pas la suite de cette affaire, qui comporte une 
plainte pénale, les personnes ont le droit de ne pas vouloir prendre de risque pour 
leurs carrières. La CPC et le SSRS ne sont que les porte-parole du personnel qui 
effectivement assumera la responsabilité de ce qu’il écrit s’il est convoqué devant 
un tribunal. Mais ce n’est pas aux auditionnés de transmettre leurs noms.

Le président comprend, mais insiste sur la nécessité pour les auditionnés de 
faire attention à ce qu’ils disent étant donné le caractère pénal de l’affaire.

Le SSRS a déjà été confronté aux problématiques liées aux représailles d’une 
attaque pénale. Les employés ne pourront pas révéler leur identité avant d’entrer 
en salle de justice. Or, ce sont des procédures chronophages, énergivores et coû-
teuses dont les personnes ne connaissent rien. Le syndicat protège donc les noms 
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par crainte de représailles et en sachant que le personnel ne pourra pas effectuer 
une plainte pénale. Il fait cette demande aux employeurs selon l’article 328 du 
Code des obligations. Le SSRS s’est référé à la FAD pour qu’elle puisse proté-
ger le personnel contre ces représailles, tout en tenant compte des témoignages 
apportés. D’ailleurs, lors de leur première audition à la FAD, il y a un an, on leur 
avait également demandé de taire les noms des personnes ayant témoigné et de 
moduler leur propos. Ils l’ont fait, mais en conséquence ils n’ont pas été pris au 
sérieux. Ils ont l’impression de ne pas être crus s’ils ne donnent pas de noms, 
qu’ils doivent se justifier de ce qu’ils vivent à la Comédie. Or, le nombre de per-
sonnes ayant signé la lettre envoyée au Conseil municipal est de 65 sur 67 inter-
rogées. Ça devrait être suffisant!

Le président attire l’attention sur le fait que certaines réticences sur ces témoi-
gnages sont liées aux recommandations reçues par les auditionnés de la FAD elle-
même. Il s’agit d’autorités institutionnelles: lorsque des insultes sont prononcées, 
elles sont traitées et les personnes sont placées devant leurs responsabilités. En 
l’occurrence, les propos rapportés n’ont pas d’auteur connu. Il demande si la 
commission du personnel a rapporté les mêmes propos à la FAD.

Le SSRS signale que la FAD a pris des mesures conservatoires à l’encontre 
de la directrice, qui ne sont pas négligeables. La FAD a entendu plusieurs fois 
tout le personnel et a fait appel à la personne de confiance, qui a mené des média-
tions. Il a donc aussi tout ce travail d’audition de la FAD, y compris l’audition du 
Comité de direction et du plénum des employés, près de 60 personnes. Il ne faut 
pas uniquement se référer aux témoignages «signés», surtout dans le contexte de 
la présente audition. Le fait de pouvoir être attaqué pénalement ne les met pas en 
sécurité pour dévoiler les noms des personnes. Il reste que les faits ont mené à ce 
que Mme Chavrier soit déchargée de ses responsabilités et écartée de ses fonctions.

D’ailleurs s’ils disaient aux témoins que leurs déclarations seront utilisées au 
pénal, plus personne ne souhaiterait témoigner. Ils ne sont que porte-parole du 
personnel, pas là pour se rendre au pénal et se sont référés à leur institution de 
tutelle qui est la FAD, qui a suivi un processus. La délégation de la FAD, avec 
notamment la présidente et la vice-présidente, a entendu l’ensemble du personnel 
en face, lors du plénum, après avoir fait sortir Mme Chavrier. La parole du person-
nel a alors été libérée.

Le SSRS déclare que même si plusieurs membres de la FAD, dont la prési-
dente, la vice-présidente et la secrétaire, sont démissionnaires, la CARTS peut 
tout à fait convoquer les membres de cette délégation pour avoir des réponses. 
Les syndicats en Suisse sont indépendants et non subventionnés par les pouvoirs 
publics. Or, s’ils font appel à des mesures aussi importantes, ce n’est pas pour 
faire un scandale. Ils n’ont pas fait de scandale médiatique, mais sont là pour pro-
téger le personnel. Le SSRS a publié deux communiqués de presse. Le personnel 
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de la Comédie, lui, ne s’est jamais exprimé, d’ailleurs il pense que les propos sor-
tis dans la presse ne sont pas venus de personnes de la Comédie, car elles ont été 
aussi surprises que le reste des gens.

Une commissaire évoque le journaliste qui aurait enquêté 15 jours dans les 
coulisses de la Comédie.

La CPC déclare n’avoir jamais vu de journaliste enquêter, alors qu’elle est 
présente tous les jours et tous les soirs.

Une commissaire revient sur la présentation des auditionnés, qui évoquent 
les chiffres de remplissage des jauges qui ne seraient pas corrects alors qu’ils 
peuvent facilement être vérifiés, tout comme le nombre de licenciements et de 
démissions. Elle s’étonne que les auditionnés revendiquent être factuels, sans pré-
senter de faits et avec des propos contradictoires comme en déclarant que la direc-
trice les surveillait en permanence pour dire ensuite qu’elle est souvent absente. 
Elle demande aussi combien d’employés en souffrance ont sollicité la CPC ou le 
SSRS depuis 2023, avant que n’éclate le scandale dans la presse, et combien il y 
a eu de burn-out, puisque ces données doivent être notées précisément et données 
à la Cour des comptes.

Il y a eu au moins deux burn-out. La CPC avait été contactée par une per-
sonne encore en poste qui leur disait ne plus pouvoir. Mais le rôle de la CPC n’est 
pas d’aller plus loin si la personne simplement se confie parce qu’elle en ressent 
le besoin. Lors d’une assemblée générale du personnel en décembre 2024, l’en-
semble du personnel s’était expliqué avec des expressions de difficultés dans son 
travail en rapport avec la non-écoute et la non-prise en compte de l’expertise de 
la CPC. Autrement, ils ne sont pas tenus d’être informés des raisons des arrêts 
maladie et des renvois des membres du personnel, comme les deux licenciements 
des membres de direction. Le rôle de la CPC est assez limité au sein du théâtre. 
Par ailleurs c’est difficile à quantifier, car il n’y a pas eu d’explosion des témoi-
gnages à la suite de l’emballement médiatique d’octobre 2025. L’alerte trans-
mise à la FAD s’est faite à la suite de l’assemblée générale de décembre 2024, le  
25 janvier 2025. Les rapports du personnel de grandes souffrances les ont convain-
cus de la nécessité d’agir. Ce témoignage faisait écho à beaucoup d’événements 
relatés ayant eu lieu dans la maison, au préalable ou par la suite. La FAD pourrait 
présenter ce témoignage nominatif. Le syndicat avait été interpelé et deux per-
sonnes leur avaient rapporté les mêmes problématiques que celles exprimées en 
décembre 2024. Les mêmes comportements et processus se répètent. Le SSRS 
enverra les trois communiqués de presse du syndicat à la commission1, mais cite 
déjà un extrait: «Le syndicat condamne fermement toute forme de dénigrement, 
diffamation, propos sexiste et xénophobe. Nous tenons aussi à préciser que ce 
témoignage ne vise en aucun cas à nourrir un discours hostile envers la direc-

1 Les CP du SSRS se trouvent dans les annexes (pièces 2, 3 et 4).
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trice fondé sur des registres xénophobes, sexistes ou discriminatoires.» Le SSRS 
insiste sur le fait qu’il n’a jamais été promoteur de cette cabale médiatique, mais 
qu’il a simplement fait son devoir de protection du personnel.

Une commissaire signale que lors de l’audition de la FAD, celle-ci a parlé 
de la personne de confiance de la Comédie et du fait qu’apparemment tout était 
apaisé au mois de septembre. Des éléments restent donc troubles. Certes, dans un 
grand théâtre il peut forcément y avoir des conflits. Et, parmi les personnes qui 
ont écrit des accusations sur la directrice, il peut aussi y avoir des conflits person-
nels ou des collaborations qui n’ont pas fonctionné pour telle ou telle raison. En 
opposition aux plaintes, il y a une tribune de 50 personnes qui ont travaillé avec 
Mme Chavrier, et qui la soutiennent, et qui a été publiée dans la presse. Il y a égale-
ment une pétition de plus de 100 personnes, soutenant la directrice, et qui compte 
à la fois des directeurs de théâtre et des personnes à l’interne de la Comédie.

La CPC répond que ces personnes sont des gens que la directrice fait travailler 
via sa programmation, des proches ou sa famille.

Une commissaire signale que tout n’allait pas tellement mieux sous NKDM. 
Il y avait peut-être même davantage de burn-out qu’aujourd’hui et il y a eu le 
scandale Krystian Lupa, qui a résonné dans toute l’Europe, car jamais une pièce 
n’a été annulée la veille de la première. Quelles sont les différences entre la façon 
de travailler de NKDM et celle de Mme Chavrier, étant donné que la façon de tra-
vailler de M. Lupa ne convenait pas non plus? Y aurait-il un problème au sein de 
la Comédie?

La CPC répond qu’ils n’ont jamais prétendu que tout était parfait sous 
NKDM. On leur a reproché de comparer avec leur ancienne direction qui était 
effectivement plus à l’écoute et capable de corriger le tir si quelque chose s’était 
mal passé dans l’équipe. Il y avait plus d’échanges et de travail ensemble. NKDM 
a d’ailleurs bien géré l’affaire Lupa en écartant de la maison quelqu’un dont le 
comportement avait été perçu comme toxique. C’est un bon choix d’écarter les 
personnes toxiques du milieu du travail. Nous sommes à une époque où il faut 
arrêter d’avoir des comportements irrespectueux au travail, comme le prouvent 
toutes les affaires qui émergent. On peut exprimer des différences de pensée, mais 
la façon importe. La CPC a été quelque peu présente sur la création de M. Lupa 
et a observé des collègues s’effondrer dans le travail, partir en pleurs. NKDM a 
fait preuve de courage sur cette décision. D’ailleurs Mme Chavrier, déjà présente 
à la Comédie au moment de l’affaire Lupa1, a participé à la prise de décision 
d’annuler ce spectacle avec la FAD et NKDM. Elle a elle-même déclaré qu’il 
fallait absolument changer ces mœurs. Mais, par la suite, elle a fait preuve des 
mêmes attitudes et a, par conséquent, rencontré les mêmes réactions. Un metteur 
en scène qui avait travaillé avec la Comédie avait aussi soutenu l’équipe sur les 

1 Mme Chavrier était déjà nommée, mais pas encore directrice à la Comédie.
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réseaux sociaux en déclarant que l’équipe technique était attentionnée dans son 
travail et en regrettant qu’elle ait été à ce point critiquée dans l’affaire Lupa.

Une commissaire, consultant le communiqué de presse du SSRS, demande ce 
que le syndicat veut dire lorsqu’il «appelle à une prise de responsabilité collective 
des institutions».

Le SSRS fait référence au rapport de la commission d’enquête relatif aux 
violences commises dans le secteur du cinéma, de l’audiovisuel, du spectacle 
vivant, de la mode et de la publicité du 2 avril 2025, qui aborde ces probléma-
tiques de harcèlement moral et de harcèlement en général. Ces problématiques 
sont aujourd’hui encore peu abordées et d’autant plus en Suisse. La Comédie de 
Genève a donné lieu à deux cas qui sont effectivement difficiles, qui demandent 
des prises de responsabilité et des décisions importantes, qui visent à redonner 
une juste valeur à la dignité du personnel. De manière générale, il n’est plus 
possible de tolérer ce type d’abus envers le personnel dans le milieu artistique. 
Jusqu’à aujourd’hui, on n’agissait pas sous prétexte qu’il s’agissait d’art et d’ar-
tistes. Il resterait d’ailleurs encore de nombreuses directions protégées par cette 
aura artistique alors qu’elles commettent des abus. Les syndicats en Suisse et 
en Europe ont pour objectifs de lutter contre ce type de harcèlements, parce que 
l’artistique déploie facilement cette hiérarchie envers la personne. En effet, le 
corps des comédiens ou des acteurs est plus exposé ou exploité, ce qui mène à de 
grandes possibilités d’abus, d’où cette lutte du SSRS pour améliorer les condi-
tions de travail et le respect du personnel.

La CPC souligne le fait qu’il y a aussi des artistes qui ont exprimé des souf-
frances rencontrées sur des productions de Mme Chavrier et pas seulement des 
techniciens de la Comédie de Genève.

Une commissaire revient sur la composition du conseil de fondation de la 
FAD et demande si le SSRS y possède bien des membres.

Le SSRS confirme qu’il y a deux représentants du syndicat au conseil de fon-
dation: un au Bureau et l’autre au Conseil.

La même commissaire remarque que le syndicat se positionne donc à la fois 
comme membre de la FAD, censée contrôler l’affaire et à la fois comme investi-
gatrice dans la Comédie pour recueillir des témoignages et des prises de position 
uniquement à charge de la directrice – témoignages qui sont de plus anonymes.

Le SSRS précise que le syndicat a reçu des témoignages nominatifs, mais 
qu’il les laisse anonymes à la demande des collaborateurs et collaboratrices.

La même commissaire, constatant qu’il y a environ 500 membres du SSRS, 
demande combien de membres travaillent à la Comédie de Genève et combien il 
y avait de membres avant le début du scandale.
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Le SSRS répond qu’il n’a pas les chiffres. Elle-même, secrétaire générale, est 
arrivée au syndicat il y a environ 2 ans, au moment du licenciement de M. Lupa. 
Elle transmettra les chiffres à la commission. Mme Amian enverra quelque temps 
après le message suivant à la CARTS: «Le SSRS ne publie pas de chiffres pré-
cis d’adhésion par institution, par confidentialité et stratégie syndicale. Ce que je 
peux vous dire, c’est que l’affaire a doublé nos contacts et notre mobilisation sur 
ce dossier: nous avons été saisis par une part significative des équipes, avec une 
forte hausse d’implication. Cela reflète la gravité des faits et notre légitimité à 
agir, au-delà de tout pourcentage.»

Une commissaire demande combien de personnes sont membres de la com-
mission du personnel.

La CPC répond qu’il y a quatre membres et deux suppléants.

La même commissaire demande confirmation que la fille de Mme Lanfranchi 
est aussi membre de la CPC, car elle ne trouve pas cette information sur internet.

Mme Lanfranchi confirme que sa fille, Mme Marion Lanfranchi (actions cultu-
relles), est suppléante de la commission, et que le cintrier est coprésident. Il y a 
aussi le responsable stratégie digitale et marketing et un huissier. Elle tient à pré-
ciser que sa fille a été engagée par le biais d’un concours, et qu’elle travaille à la 
Comédie depuis 5 ans. A force de démissions, il y a eu de nouvelles élections de 
la CPC. Des personnes se sont présentées et ont été élues en bonne et due forme 
par le personnel.

Une commissaire demande à Mme Lanfranchi d’expliquer son rôle de respon-
sable de l’accueil des publics.

Mme Lanfranchi répond qu’elle est là tous les soirs au théâtre, ainsi que les 
après-midis de spectacles. Elle dirige une équipe d’une trentaine de personnes, 
des placeurs et placeuses. Trois personnes sont permanentes (responsables de 
salle). Les autres sont engagées à la saison. Ils accueillent le public à l’entrée et 
au vestiaire, scannent les billets, et placent le public en salle.

Une commissaire demande confirmation que Mme Lanfranchi avait postulé 
pour devenir l’adjointe de la directrice sans avoir été retenue.

Mme Lanfranchi confirme et confie s’être sentie visée dans certaines déclara-
tions publiques de Mme Chavrier, qui évoquait une certaine frustration liée à des 
non-engagements. Or, elle possède 38 ans d’expériences dans le spectacle vivant, 
dans l’opéra et la danse, dans de grandes structures. Elle avait été engagée comme 
assistante de direction par M. Hervé Loichemol. Son poste a évolué et elle a eu 
plusieurs rôles au théâtre. Elle a notamment été chargée de production. Elle a 
effectivement postulé à l’annonce de la recherche d’une assistante de direction, 
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car elle voyait cela comme un nouveau défi. Elle a ainsi rencontré Mme Chavrier 
et elles ont beaucoup discuté. Après deux mois, Mme Chavrier a engagé Mme Pier-
ron. Elle n’a formulé aucune frustration à cette nouvelle, car son travail actuel lui 
plaît. Et depuis, elle pense que c’était un mal pour un bien, car elle craint qu’elle 
ne serait plus à la Comédie si Mme Chavrier l’avait choisie comme adjointe. Elle 
est à un moment de sa carrière où la possibilité de devoir aller travailler ailleurs 
ne serait pas un grand problème. Elle n’éprouve aucune frustration. Elle trouve 
que Mme Pierron est efficace dans son poste et elle n’a jamais eu de problème avec 
elle. Le choix était le bon, d’autant plus que Mme Chavrier avait l’habitude de tra-
vailler avec Mme Pierron. Cependant, elle questionne la nécessité de faire un pro-
cessus de recrutement pendant deux mois pour finalement engager Mme Pierron.

Une commissaire signale que la directrice était obligée de respecter ce pro-
cessus de recrutement puisqu’il s’agit de la loi.

M. Martin revient sur la composition de la CPC. Elle est composée de trois 
hommes et trois femmes, et ils sont représentatifs de quasiment tous les services 
et, par les statuts de la Comédie, la coprésidence doit être mixte.

Un commissaire rappelle que cette audition n’est pas un procès et s’interroge 
sur cette crise de la Comédie, car, selon les auditionnés, une alerte a été lancée à 
la FAD en décembre 2024. Pourtant la FAD prétend que début 2025, il n’y avait 
plus de problème. Il a observé, au Municipal, une attaque massive contre la direc-
trice, suivie d’un silence fracassant des collaborateurs et de la FAD. A rapidement 
suivi la prise de position de Mme Bertossa qui a vanté les qualités de la directrice, 
que les auditionnés viennent étrangement de discréditer complètement, notam-
ment en parlant de la jauge de remplissage, qu’ils critiquent alors qu’en tant que 
collaborateurs, ils ont tout intérêt à ce qu’elle soit bonne. La magistrate a parlé 
d’un fonctionnement de la Comédie à plein régime et de son succès extraordi-
naire, aussi grâce au travail du personnel. Il revient sur les absences de la direc-
trice. La FAD avait accepté que la directrice, nouvellement engagée, fasse ses 
productions à l’extérieur au moment de signer son contrat. Par ailleurs, si le per-
sonnel a de bonnes relations avec la directrice adjointe, où se trouve le problème 
avec les absences de Mme Chavrier?

M. Martin souligne qu’ils n’ont pas prétendu que la Comédie ne rencontrait 
pas le succès sous Mme Chavrier, mais simplement qu’elle n’en rencontrait pas 
plus qu’avant.

Mme Lanfranchi répond que l’absence de la directrice lors de sa première sai-
son était un frein, car ils n’ont pas pu apprendre à la connaître ni vice versa. La 
maison a besoin de sa directrice, de la personne qui a été choisie pour ça. Même 
si elle effectue bien son travail, l’adjointe – qui est une jeune femme – n’a pas 
été engagée au poste de directrice. La maison n’était pas incarnée. Les artistes 
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et le public demandaient également où était Mme Chavrier. Il est vrai que la FAD 
l’avait autorisée à finir ses projets. Mais Mme Lanfranchi signale qu’en général, 
un metteur en scène assiste peut-être une fois à sa pièce, pour la première. Or,  
Mme Chavrier accompagne toutes ses tournées, quitte à ne plus être du tout dans 
son théâtre. Tout se passait par visioconférence.

M. Martin ajoute que le personnel sentait bien que l’adjointe avait toujours 
besoin de la validation de Mme Chavrier. Or, quand la directrice est occupée sur 
une de ses créations, elle est très peu joignable et n’a pas le temps de s’occuper 
de l’organisationnel de la maison. Pourtant, certains services ont des questions et 
ont besoin de faire des corrections. Ils les confiaient à l’adjointe, mais ils n’étaient 
même pas certains que Mme Pierron transmettait les questions à Mme Chavrier, par 
peur de la déranger.

Un commissaire souligne que le personnel a des membres dans le Conseil de 
la FAD. Il demande pourquoi ils n’ont pas remonté les absences répétées de la 
directrice.

M. Martin répond qu’ils l’ont fait en janvier 2025. La FAD s’est excusée 
en admettant qu’elle était au courant, et qu’elle aurait dû mieux le communi-
quer. Puis elle a assuré que les choses s’amélioreraient. Mais ça n’a rien changé 
puisque Mme Chavrier a enchaîné sur une nouvelle création.

Mme Lanfranchi explique que lorsque Mme Pierron est devenue directrice 
adjointe, celle-ci a gagné en carrure. Et, depuis que Mme Chavrier n’est plus auto-
risée à entrer dans le théâtre, le travail se passe bien avec Mme Pierron. Les déci-
sions sont plus rapides et le théâtre tourne aussi bien.

Un commissaire demande s’il fallait vraiment en arriver à interdire l’entrée du 
théâtre à la directrice avant que les enquêtes soient terminées pour que la situation 
s’améliore. Il souligne la violence de cette procédure.

Mme Lanfranchi rejoint le commissaire sur la violence de cette procédure. 
Elle explique que la FAD a pris la décision après avoir entendu l’ensemble des 
membres du comité de direction. Ils ne savent pas ce qui a été dit lors de cette 
réunion. La commission du personnel a ensuite reçu un message leur demandant 
de transmettre à l’ensemble des collaborateurs que Mme Chavrier ne pourrait plus 
entrer dans le théâtre par mesure de protection du personnel.

Un commissaire rappelle que la CARTS n’est pas un tribunal. Les audition-
nés répondent à des politiques sur des aspects politiques, et ce n’est pas aux com-
missaires de juger les actions de quiconque. Il trouve que certaines questions 
sont déplacées, puisque les auditionnés n’étaient pas décisionnaires. La CARTS 
devrait plutôt poser ces questions à la FAD, même si celle-ci a subi une héca-
tombe de démissions et n’est plus la même que celle qui a pris les décisions. Il 
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demande quelle est l’opinion des auditionnés sur la situation actuelle de la FAD, 
puisqu’ils ont des représentants dans son Conseil et quel est leur objectif après 
tout ce qui s’est passé. Vont-ils se diriger sur le chemin du judiciaire? Enfin, il 
demande si les conséquences de cette affaire étaient ce qu’ils attendaient ou bien 
s’ils attendaient autre chose, et que la situation leur a échappé.

M. Martin répond qu’il ne pensait pas que ça allait se dérouler ainsi. Ils vou-
laient alerter et faire changer les choses depuis un certain temps. Mais le débal-
lage médiatique les a complètement dépassés. Ils aimeraient simplement faire 
leur travail l’esprit léger et ne plus penser à ces problèmes, même si ce ne sera 
pas facile étant donné la proximité également de l’affaire Lupa. Ils aiment leurs 
métiers. Ils sont engagés, passionnés et travaillent de longues heures par semaine. 
Enfin, il ne pense pas que ce soit leur rôle de donner leur avis sur les décisions 
de la FAD.

Mme Lanfranchi explique que le bouleversement de la FAD participe à leur 
sentiment d’être dépassés par la situation. Ils n’arrivent pas à comprendre la 
tournure des événements. Le président par intérim de la FAD était déjà dans le 
Conseil. Donc, ils font confiance au fait que la direction provisoire soit au clair 
sur l’historique de la situation et puisse continuer de la gérer.

Mme Amian ajoute que le syndicat appelle à une forme de sérénité. Le person-
nel continue d’être dans un climat anxiogène à cause des articles sur la Comédie, 
qui continuent de paraître. La FAD et les syndicats ont fait une trêve médiatique 
pendant longtemps pour travailler en tranquillité. Ils ont fait appel à l’audit pour 
avoir des résultats et des mesures concrètes à mettre en place pour la suite. Elle 
évoque l’exemple d’un autre théâtre où une personne a été dénoncée pour des 
comportements problématiques et des manquements en ressources humaines, et 
qui a été libérée de travailler, mais payée pendant trois ans. Pour la Comédie, ça 
soulève des interrogations financières. Le syndicat a été interpelé pour une pro-
blématique de respect et de protection du personnel, ce qui est complexe à gérer 
pour tout le monde. Le syndicat a l’impression que la FAD a fait ce qu’elle a pu, 
car c’est un Conseil composé de personnes qui ne sont pas habituées ou formées à 
ce genre de situations. Elles ont pris les mesures en fonction de la gravité de cette 
situation. Ils attendent les résultats de l’audit pour entrevoir une fin plus concrète 
à cette situation, puisque le mandat de Mme Chavrier n’a pas été reporté.

Une commissaire revient sur les personnes qui ont signé une lettre de sou-
tien à la directrice, que les auditionnés ont qualifiées de proches de celle-ci, et 
demande si les auditionnés ont vu les noms et combien de personnes étaient 
proches de la directrice.

Mme Lanfranchi répond que la lettre était publique. Ils ont reconnu certains 
noms, mais ne peuvent pas dire à présent qui l’a signée. Il y a un phénomène de 
collaboration et de soutien entre directeurs, de compassion envers une homologue 
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qui subit une situation désagréable. La seule parole de Mme Chavrier, portée dans 
la presse, dépeint la situation de cabale contre elle, due à sa nationalité et son 
genre. Il est plus facile de signer une tribune de soutien que de mettre son nom 
sous des accusations.

M. Martin explique qu’un metteur en scène connu, accueilli à la Comédie en 
décembre 2025, leur a rapporté que Mme Chavrier lui a demandé de montrer son 
soutien, voire de critiquer leur équipe technique, ce qu’il a refusé de faire.

Mme Amian confirme qu’ils ont des témoignages sur ces demandes de cri-
tiques.

Une commissaire revient sur les collaborateurs engagés à la Comédie qui 
venaient d’Orléans et demande si des personnes du Grand Genève se sont plaintes 
de ne pas avoir été engagées pour ces postes au profit de personnes résidant loin 
de Genève.

Mme Lanfranchi répond que personne ne s’est plaint de ne pas avoir été engagé 
à la place de ces personnes. Ils ont simplement constaté le fait et certains ont pu 
penser que c’était dommage. Le directeur de la communication est par exemple 
arrivé de Paris et ne connaissait pas le fonctionnement des réseaux locaux. Elle 
prend l’exemple du poste de cintrier, qui est un métier spécifique et rare. Ils vont 
alors chercher la compétence là où elle se trouve, c’est-à-dire souvent en France 
qui possède bien plus de théâtres. Mais un directeur de communication a poten-
tiellement de nombreux profils suisses correspondant. Ils avaient d’ailleurs reçu 
240 candidatures. En revanche aucun collaborateur n’a émis de critique à ce sujet.

M. Martin explique qu’ils ont questionné le poste, un CDD, d’adjoint au déve-
loppement, poste assez flou, créé du jour au lendemain, et qui est arrivé de manière 
délicate dans le théâtre. A cet égard, ils ont des témoignages écrits à ce sujet.

Une commissaire, ne comprenant pas la temporalité entre l’engagement de la 
directrice et la crise totale actuelle, demande quand le changement est survenu et 
si les auditionnés ont des hypothèses sur la raison du changement.

Mme Lanfranchi répond que ces comportements de la directrice ont commencé 
dès le début. Ils ont simplement voulu lui laisser le temps de montrer ses compé-
tences lors de la première saison, alors qu’ils avaient des alertes au bout de 6 mois.

M. Martin ajoute que ce qui les a fait réagir est le témoignage du technicien 
son sur Absalon, Absalon!. Cinq régisseurs son étaient partis sur le même spec-
tacle dans un court laps de temps. Ils ne pouvaient plus rien faire.

Mme Amian rappelle que le personnel craint toujours d’être licencié dans ce 
genre de cas. Il est compliqué pour les personnes de parler de ce genre de pro-
blèmes. Il y a donc d’abord des tentatives de trouver des solutions. La FAD a 
d’ailleurs critiqué le personnel pour avoir été trop gentil et avoir trop attendu.
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Mme Lanfranchi revient sur l’apaisement mentionné par la FAD. Elle explique 
que la Commission du personnel a enfin pu obtenir une médiation avec la personne 
de confiance, pour pouvoir échanger avec la direction. Mme Chavrier n’était même 
pas présente à cette médiation, seules Mme Pierron et la DRH étaient présentes. 
Enfin, ils ont pu se parler et c’était très bien. Ils avaient l’impression jusque-là 
d’être considérés par le Comité de direction comme agressifs et vindicatifs. Ce 
n’était pas le cas! Ils pensaient simplement que la communication devait être 
améliorée, qu’il était normal que le personnel soit informé de la mise au concours 
de postes de travail. La médiation s’est bien déroulée, ils avaient enfin pu démar-
rer un dialogue. C’est là que s’est situé l’apaisement: fin septembre, entre la Com-
mission du personnel et la Direction au niveau du dialogue. L’engagement de la 
directrice s’est donc mal passé depuis le début. Elle se rappelle le jour de son 
arrivée: tout le monde était dans l’open-space et elle n’a dit bonjour à personne.

M. Martin explique qu’ils ont essayé de ne pas juger sur cette première 
impression, en se disant qu’elle était peut-être timide. Ils essayaient d’être bien-
veillants et de comprendre ses comportements.

Une commissaire demande comment l’article mentionnant l’acronyme 
PPSDM a été perçu par l’équipe du théâtre.

M. Martin répond que la réaction était contrastée. Il y avait un étonnement 
de savoir d’où sortaient ces choses, mais d’un autre côté, certains étaient quelque 
peu soulagés de se dire qu’on allait enfin parler du personnel de la Comédie. Ça 
a dévoilé le mal-être qui était en train de bouillir. Ils n’ont jamais entendu l’acro-
nyme de la bouche de Mme Chavrier, mais ils l’ont entendue critiquer les Suisses 
en petit comité et tenir des propos ou des comportements moqueurs à ce sujet. Ils 
ignorent d’où vient cet acronyme.

Une commissaire remercie les auditionnés et souligne que cette audition don-
nera lieu à un rapport voté par le Conseil municipal puis qui sera public, dispo-
nible sur son site internet. Ensuite, elle revient sur les lois de travail en Suisse et 
la CCT du personnel de la Comédie et demande si la direction de Mme Chavrier a 
respecté le cadre légal pour la protection des employés et des comédiens.

Mme Amian répond qu’ils ont justement dénoncé à la FAD qu’il y avait des 
manquements de protection du personnel, en évoquant l’article 328 de la protec-
tion des travailleurs et travailleuses, à titre des conditions de travail.

Un commissaire revient sur le rôle de la FAD dans l’affaire, qui a été chao-
tique. Il demande si, à l’avenir, les auditionnés entrevoient une manière différente 
de collaborer avec la FAD pour que tout puisse mieux se passer. Même s’il n’élit 
pas l’ensemble des membres de la FAD, le Conseil municipal a un rôle politique 
à jouer, par exemple dans l’élaboration d’un nouveau cahier des charges pour une 
nouvelle direction de la Comédie. Il demande comment travailler avec la FAD 
pour prévenir de telles situations.
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Mme Lanfranchi signale que pour le conseil de fondation du GTG, un membre 
de la commission du personnel siège au Conseil. Elle avait fait cette suggestion 
pour la Comédie, mais on l’avait rejetée. Dans tous les cas, il pourrait y avoir une 
collaboration plus étroite où la FAD pourrait entendre la voix du personnel plus 
régulièrement.

Mme Amian répond que le syndicat a deux représentants à la FAD, qui portent 
la parole des intérêts de la défense des travailleurs et travailleuses. Mais il est vrai 
qu’ils ont souffert de la confusion des rôles, puisqu’en même temps ils étaient 
employeurs et prenaient les décisions avec le reste du Conseil de la FAD. Il y a 
une indépendance entre la décision de la FAD et ce que le syndicat peut faire en 
tant qu’organe protecteur du personnel. Par ailleurs, elle constate effectivement 
un problème de communication avec le personnel. De plus, au niveau du recru-
tement, le fait que Mme Chavrier venait d’un petit théâtre aurait pu soulever des 
réflexions. La FAD aurait pu lui imposer des formations managériales, ce qui 
devrait se faire systématiquement lorsque des personnes entrent à la tête d’une 
grande institution subventionnée. Elle appelle les pouvoirs publics à mettre en 
place ces mesures de formations managériales.

M. Martin ajoute que la FAD a demandé à Mme Chavrier de suivre une forma-
tion managériale à la suite de leur entretien d’il y a un an. Mais elle ne l’aurait 
jamais faite.

Un commissaire comprend que la situation est actuellement apaisée, et que la 
Comédie travaille dans de bonnes conditions sans Mme Chavrier. Cependant, cette 
situation ne peut pas durer longtemps. Le contrat de la directrice se termine en août 
2027, ce qui représente encore une longue attente. Il avait demandé à Mme Chavrier 
(et à son avocat) si la directrice était disposée à une médiation avec le personnel. 
Il demande aux auditionnés s’ils imagineraient pouvoir refaire une médiation avec 
Mme Chavrier, mais, cette fois-ci, menée par un professionnel externe aguerri.

Mme Lanfranchi répond que Mme Chavrier a publiquement dénigré ses équipes 
dans la presse. La Commission du personnel étant seulement la porte-parole du 
personnel, elle ne pense donc pas que ce soit envisageable en l’état actuel de la 
situation.

Audition de Mme Jacqueline Ricciardi, M. Khaled Khouri et M. Guillaume Pidan-
cet, membres du comité de TIGRE

L’association TIGRE a demandé à être auditionnée à la CARTS. La question 
s’est posée s’il fallait inclure son audition dans le cadre des travaux sur la motion 
M-1912. Un vote majoritaire au sein de la CARTS a décidé de l’entendre en lien 
avec cette motion, puisque TIGRE représente de nombreux acteurs du monde de 
la scène.
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Fondée en 2020, l’association TIGRE regroupe environ 150 compagnies de 
théâtre à Genève. Elle agit comme faîtière, défendant les intérêts des produc-
teurs et productrices de théâtres indépendants et professionnels, tout en assurant 
le lien entre les institutions théâtrales et les employés. TIGRE ne représente pas 
les comédiens mais les compagnies, principales pourvoyeuses d’emplois dans le 
secteur théâtral genevois. Les informations qui ont été transmises à la CARTS sur 
son histoire, son fonctionnement, ses actions étant disponibles sur son site Inter-
net, elles ne seront pas retranscrites ici.

Doléances de TIGRE sur la FAD et la Comédie:

–	 les acteurs genevois ont le sentiment d’avoir été trahis, dépossédés de ce 
qui pourrait être un merveilleux outil (la Comédie) qui n’aurait pas existé 
sans la mobilisation massive des actrices et acteurs locaux qui, «au final», se 
retrouvent chassés de cet endroit;

–	 c’est parce qu’il y a eu des grognes du milieu par rapport à la Comédie qu’ils 
(les représentants de TIGRE) ont demandé les chiffres détaillés (obtenus de 
la directrice adjointe avec accord de la FAD, fin janvier 2026). Analysant ces 
chiffres, ils réalisent qu’il y a des choses avérées avec la directrice actuelle, 
notamment qu’il y a une bascule nette par rapport à la précédente direction. Si 
Mme Chavrier n’a pas complètement ignoré la mission de faire de l’employa-
bilité locale, celle-ci a été scandaleusement négligée1;

–	 le secteur étant précarisé, ce qui compte est ce qui fera salaire à Genève. Com-
bien d’intermittents et d’intermittentes sont engagés en Suisse ou à l’étranger 
et pendant combien de temps? Ils insistent sur un point: pour simplifier, ils 
parlent «d’artistes suisses», mais il est primordial de parler plutôt d’un tissu 
local, soit de personnes, sans regarder leur nationalité du moment qu’elles 
paient leurs impôts à Genève, y sont implantées et font vivre le tissu culturel. 
Aussi, l’ancrage local désigne le territoire fiscal;

–	 la mission de la Comédie, en l’occurrence de Mme Chavrier, aurait dû être 
d’utiliser son réseau international pour valoriser les artistes locaux et faire 
décoller leur carrière. Ça ne doit pas être un outil qui évite les parcours locaux. 
Nous avons des écoles, des moyens de financement et surtout de belles et 
beaux artistes. Il faudrait des conditions dans le cahier de missionnement qui 
garantissent ces créations avec une part égale d’artistes locaux;

–	 concernant l’affaire de la Comédie, ils ont trouvé problématique de constater 
l’opacité des chiffres et le «missionnement» de cette grande maison;

1 A la séance du Municipal (du 28.10.25), la magistrate Bertossa a donné les chiffres des créations d’artistes gene-
vois et romands à la Comédie en certifiant que Séverine Chavrier fait la même chose que ses prédécesseurs, ajoutant 
même que Mme Chavrier a apporté une condition supplémentaire qui n’existait pas auparavant, qui consiste à engager 
au moins un ou une interprète suisse à toute coproduction internationale (cf. les archives vidéo du Conseil municipal). 
Et Mme Bertani accrédite cela en déclarant, lors de son audition le 1er décembre: «Dire que la Comédie ne travaille pas 
avec des artistes suisses est une rumeur qui continue d’être alimentée, quand bien même la FAD fournit les chiffres 
qui la démentent.»
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–	 les missionnements des grandes institutions, comme la Comédie, qui reçoivent 
la plus grande partie des subventions publiques, devraient avoir un but de 
redistribution. Sur le budget de la Ville, 30% étant alloué à la culture, une part 
de ce pourcentage devrait être utilisée pour faire rayonner des artistes locaux 
et les porter à l’international;

–	 le missionnement est suffisamment généreux à la Comédie pour pouvoir faire 
plus ou moins n’importe quel «montage financier» avec des coûts cachés. Par 
exemple, les techniciens sont employés à plein temps. Mais, «en fonction de 
comment on compte le budget, leurs salaires peuvent entrer soit dans les coûts 
d’un théâtre en ordre de marche, soit dans les coûts de créations». Pour analy-
ser ces chiffres, TIGRE les a fait sortir des montants alloués à chaque création 
et a regardé combien d’interprètes étaient suisses et combien étrangers, quelle 
part était allouée à la technique engagée en fixe, etc. pour réaliser qu’au bout 
du compte, ça représente peu d’argent qui arrive aux intermittentes et inter-
mittents locaux;

–	 le nombre de programmations de spectacles et leur durée sont à questionner. 
Lorsqu’un spectacle joue 15 jours ou 2 jours, la masse salariale diffère de 
manière conséquente. Ce phénomène de «festivalisation» avec des durées de 
programmation courtes multiplie la charge de travail pour monter, démonter 
les décors et maîtriser le son et la lumière. Cela épuise les équipes fixes, et les 
interprètes locaux ne jouent pas ou pour très peu de temps.
Souhaits de TIGRE:

–	 offrir ses services régulièrement pour réfléchir au mode de fonctionnement 
souhaité pour la culture aujourd’hui et à l’avenir;

–	 être interlocutrice entre les autorités / les politiques / les institutions d’un côté 
et les compagnies de l’autre, pour ouvrir le dialogue et faire remonter des réa-
lités du terrain;

–	 repenser les modes de gouvernance de ce genre d’institutions à l’aune des 
capacités de TIGRE et de ce que celles-ci représentent des tissus locaux;

–	 finir leur travail d’analyse des budgets pour les questionner et revenir vers 
la Ville et le Canton avec des suggestions de missionnements plus clairs. Ils 
rappellent qu’ils ont une expertise dans ce domaine, et que quand les mis-
sionnements sont flous, il devient facile de faire des «montages financiers» 
qui cochent les cases. A l’inverse, les producteurs et productrices de théâtre 
indépendant sont contrôlés aux moindres centimes dépensés, ce qui est nor-
mal et souhaitable puisqu’il s’agit d’argent public. Mais ils aimeraient cette 
exemplarité-là à toutes les étapes;

–	 discuter de l’employabilité avec la direction de la Comédie, de la notion de 
production déléguée. Avec les coproductions, c’est la compagnie coproduc-
trice qui porte le rôle administratif de l’employeur. La Comédie n’assure ainsi 
pas la part administrative et ça ne leur convient pas;
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–	 clarifier quelle part de budget devrait être attribuée à quel type de création, en 
faisant attention aux besoins de spectacles suisses;

–	 obtenir un ou deux sièges consultatifs ou décisionnaires à la FAD. Ils y réflé-
chissent, mais en discuteront au sein de la faîtière, car s’il y a une obligation 
de réserve, ça créerait des problèmes de transmission d’information. Et, s’ils 
se trouvaient en désaccord avec des décisions prises par la FAD, ils doivent 
déterminer si leur seule présence cautionnerait ces décisions;

–	 profiter de l’opportunité du processus en cours de remise en question du fonc-
tionnement de la Comédie et de la FAD pour être partenaires. Ils sentent qu’ils 
ont une expertise sur le sujet, qu’ils commencent à être reconnus et ne veulent 
pas s’arrêter là. Ils ne souhaitent pas faire scandale ou être des obstacles, mais 
souhaitent apporter leur expertise pour améliorer la situation, pour que les 
choses changent;

–	 sortir de la logique de la personne providentielle pour diriger un théâtre afin 
de rechercher un mode de gouvernance plus vertueux. Les qualités artistiques 
ne sous-entendent pas forcément les qualités managériales. Une personne 
providentielle, qui arrive avec une complète verticalité et la possibilité de tout 
décider, n’est pas une stratégie souhaitable. Mme Chavrier n’est pas le seul 
exemple de cette problématique, car on voit passer des scandales régulière-
ment sur les abus, les mauvaises gestions, les atteintes à la personnalité, les 
mauvaises capacités managériales. D’autres modes de gouvernance existent 
pour présenter une exemplarité et préserver la santé d’un secteur;

–	 réfléchir à un nouveau missionnement avec l’ensemble des acteurs et actrices, 
du terrain jusqu’au politique;

–	 travailler à remonter l’image de la Comédie par leurs actions, car pour eux, ce 
serait une double peine s’il y avait un désaveu définitif de la Comédie;

–	 faire entendre leur voix sur le rôle et la forme que devrait prendre la Comédie.

Commentaires et questions des commissaires

De partis différents, les membres de la CARTS expriment des positions dis-
semblables.

Une commissaire, se disant déçue de l’employabilité des artistes à la Comé-
die, abonde dans le sens de TIGRE et parle de «trahison» du fait que les artistes 
locaux sont sortis des missions de l’institution pour étendre son territoire à la 
région et à l’international. Mais, ajoute-t-elle, on peut difficilement accuser  
Mme Chavrier de ne pas avoir respecté ses missions, puisque les artistes locaux n’y 
figurent pas. Cette mission-là repose entièrement sur le Théâtre Le Poche.

La même commissaire considère qu’il est différent d’annoncer que quatre 
artistes suisses ont fait quatre jours de plateau plutôt que de faire jouer une équipe 
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entière pendant plusieurs semaines, ce qui ouvre des droits sociaux. Elle est 
déçue des programmations de Mme Chavrier, car elles n’offrent pas assez de tra-
vail pour faire salaire. Enfin, elle acquiesce sur le fait que les employés peuvent 
se plaindre d’avoir dû enchaîner autant de productions, plutôt que d’avoir à la 
Comédie moins de productions, mais sur de plus longues durées.

Une commissaire s’étonne d’entendre parler de «coûts cachés» et de «mon-
tages financiers» à la Comédie, alors que les comptes sont établis avec les pièces 
justificatives par le secrétaire général et la directrice adjointe, vérifiés par la FAD 
qui a son fiduciaire et le SEC, puis étudiés par la commission de finances de la 
Ville de Genève et enfin votés au Municipal.

TIGRE attend de la Comédie qu’elle soit un modèle vertueux. Mais quel 
modèle, sachant que ce qui est vertueux pour certains ne le sera pas pour d’autres?

Souhaiter que l’employabilité soit plus équilibrée et mieux répartie est un 
vœu pieux. Ne peut-on pas aussi se demander s’il n’y a pas trop de comédiens 
formés à la Manufacture?

TIGRE revendique pour les acteurs locaux une répartition plus égalitaire. 
Mais, à Genève, sans compter les salles communales et la Comédie, il y a  
23 salles de théâtre. TIGRE réplique que parmi ces 23 salles, certaines sont pri-
vées (comme le Théâtre du Léman, le Théâtre Les Salons, etc.), et que leurs mis-
sionnements sont différents.

Le cahier des charges pour la direction indique que la Comédie doit «éta-
blir des partenariats et des coproductions avec des institutions régionales, natio-
nales et internationales». Cette mission de rayonnement international est donc 
l’engagement choisi pour la Comédie qui, si elle devenait un théâtre local, un 
lieu culturel de proximité, verrait ses subventions diminuées, ce qui n’améliore-
rait certainement pas les conditions des comédiens locaux. TIGRE répond que le 
rayonnement de la Comédie à l’international peut tout à fait être accompli avec 
des artistes locaux. Cela n’est pas seulement du ressort d’un directeur ou d’une 
directrice. C’est un choix politique, par le biais du missionnement, de dire que, là 
où la majorité des financements publics sont alloués, il doit y avoir une représen-
tativité des acteurs et actrices locaux.

Un commissaire demande si à vouloir être inclusif (comme avec Joël Pom-
merat qui a engagé des repris de justice), on ne crée pas de problèmes, puisque 
des comédiens non professionnels prennent la place de comédiens professionnels 
romands. TIGRE répond que la venue de Joël Pommerat n’a pas pris la place de 
comédiens suisses, parce que ce n’était pas une création de la Comédie.

Un commissaire dit que TIGRE rend un service à la Ville en faisant cet audit 
des chiffres de la Comédie, mais se demande s’ils n’effectuent pas le travail du 
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SEC. TIGRE nuance cette perception. En représentant les compagnies indépen-
dantes, ils ne sont pas contraints par les agendas et rythmes d’un service culturel 
public. TIGRE s’est créée sur des urgences et des besoins, car le secteur est pré-
caire et a d’autres possibilités.

Un commissaire remercie les auditionnés pour leur travail. Rappelant qu’il y 
a d’autres instances au niveau cantonal et fédéral, il demande si une collaboration 
émergera à la suite de cette crise, s’ils entrevoient d’autres leviers d’action pour 
faire pression sur les autorités. TIGRE répond que la Fédération romande des arts 
de la scène (FRAS) et la Coordination romande des arts de la scène (CRAS) ont 
des missionnements très différents, parce que leurs outils de travail sont diffé-
rents. Lorsqu’on possède un théâtre, c’est en général au travers d’une fondation 
et des conventionnements. Il ne s’agit pas du même agenda que les compagnies 
productrices, qui dépendent de lieux pour obtenir des subventionnements. Mais 
le fait d’être une faîtière leur confère un poids. C’est ce poids qu’ils essaient de 
valoriser pour faire évoluer le secteur même si celui-ci est fragile avec peu de 
marge pour faire face à une crise, quelle qu’elle soit, parce que c’est un secteur 
archaïque avec des coûts humains incompressibles.

Un commissaire félicite les auditionnés d’avoir créé cette faîtière. En se pro-
jetant dans l’après-crise de la Comédie, comment TIGRE envisage sa place dans 
cette reconstruction et pour être entendue par la FAD d’autant plus qu’actuelle-
ment, c’est un peu le chaos entre la Ville, la FAD et la Comédie. TIGRE indique 
qu’ils souhaiteraient des sièges à la FAD, mais n’ont pas encore décidé au sein de 
la faîtière la position exacte qu’ils souhaitent avoir.

Une commissaire comprend qu’ils puissent critiquer le foisonnement de pro-
grammations à la Comédie, mais leur rappelle que rien n’est figé, que tout peut 
être rediscuté. En revanche leur attaque d’une personne providentielle pour diri-
ger un théâtre lui semble problématique. Citant M. Aviel Cahn, directeur provi-
dentiel (le GTG a été nommé meilleur opéra du monde en 2021 avec celui de 
Hambourg), qui a obtenu des sommes de mécènes très importantes, elle prétend 
qu’une personne providentielle est un atout pour diriger une grande institution. 
Avec sa renommée internationale, Mme Chavrier obtient des financements pour 
ses projets et peut prévoir des tournées, des coproductions (avec d’autres parte-
naires suisses) et faire ainsi travailler davantage les techniciens de la Comédie et 
les comédiens locaux. Elle demande si se libérer de Mme Chavrier améliorerait la 
situation pour les comédiens locaux. TIGRE répond que leur analyse des chiffres 
montre que les apports financiers qui viendraient de coproductions étrangères ne 
sont pas redistribués aux acteurs et actrices locaux, et que l’engagement de ceux-
ci est en chute libre.
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Séance du 23 mars 2026

Audition de M. Philippe Vuilleumier, comédien

M. Vuilleumier remercie la commission d’accueillir son témoignage. Il vient 
exposer ses réflexions en tant que comédien du spectacle Les émigrants, mis en 
scène par Krystian Lupa et annulé à la Comédie de Genève en juin 2023, puis joué 
à l’Odéon à Paris en janvier et février 2024. Il précise qu’il ne travaille pas à la 
Comédie de Genève et ne peut, par conséquent, pas témoigner de la crise actuelle. 
Cependant, il pense que ses observations peuvent éclairer cette crise. Il revient sur 
l’annulation des Emigrants. D’après lui, il ne s’agit pas d’une «affaire Lupa», mais 
de «l’affaire de l’équipe technique de la Comédie». Et par «équipe technique» il 
fait référence à la dénomination par laquelle se sont désignées les personnes qui ont 
accusé M. Lupa dans le long rapport de leur version des faits en 2023. Il s’agissait 
au départ d’un noyau de quelques réfractaires, mais qui ont, par la suite, réussi à 
embrigader tout le personnel de la Comédie. Cette «équipe technique» aurait altéré 
l’atmosphère, influencé la direction de l’époque, la FAD puis les autorités. Elle 
aurait même court-circuité le SSRS, qui s’est solidarisé avec la décision d’annula-
tion sans avoir pris contact avec les comédiennes et comédiens, quand bien même 
certains – dont lui-même – faisaient partie du syndicat. Dans toute l’affaire, les 
comédiens n’ont jamais été consultés et n’ont jamais eu leur mot à dire.

Il cite des déclarations de membres de l’«équipe technique» qui ont participé 
à créer une atmosphère délétère dès les premières semaines de travail sur les Emi-
grants. Les comédiennes et comédiens, pourtant engagés dans un travail qui les 
passionnait, ont par ailleurs été critiqués et décrits comme étant sous l’emprise 
de M. Lupa. Il explique que lorsque la crise s’est envenimée, il y a eu un épisode 
où un régisseur son a demandé une pause lors d’une répétition difficile pour lui 
avec M. Lupa. Il est sorti de la salle et s’est exclamé que Lupa était un «taré», et 
qu’il pouvait «faire capoter le spectacle», et qu’il n’en avait «rien à foutre». Or, 
l’institution, la FAD et les autorités ont fini par donner raison à ses déclarations.

M. Vuilleumier donne à présent ses considérations sur le comportement 
de l’«équipe technique» pendant la période de répétitions des Emigrants. Il a 
constaté ce qu’il considère relever d’un manque flagrant d’intérêt pour la création 
artistique proprement dite. Quasiment aucun membre de l’«équipe technique» ne 
suivait les répétitions ouvertes de M. Lupa avec les comédiennes et comédiens. Il 
a constaté chez la partie de l’«équipe technique» qui a fini par embrigader tout le 
monde ce qu’il considère comme une forme d’incapacité à assumer et à se mettre 
au service de manières ou styles de travailler sortant de l’ordinaire. A l’inverse, 
les comédiens et comédiennes, qui s’étaient engagés volontairement, étaient prêts 
à faire ce difficile travail d’adaptation. M. Lupa les a poussés dans des retranche-
ments artistiques nouveaux pour eux. Il précise qu’il s’agissait des injonctions 
d’un artiste adressées à des comédiens. Bien qu’artistiquement inconfortables, 
elles étaient correctes.
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Il a aussi constaté dans l’«équipe technique» une forme d’incapacité à se 
remettre en question et à élargir ses méthodes de travail. Il y avait aussi des 
remarques qui relèvent, selon lui, de l’orgueil et de la suffisance. Il a constaté une 
rigidité, et lorsque l’«équipe technique» a été mise au devoir de faire autrement, 
elle a fini par se cabrer. Il a constaté l’existence de ce qu’il qualifie de «corpora-
tisme «technoscéniste» étroit», au détriment d’une «convergence des efforts de 
tous les participants à la création» technique, acteurs, actrices, scénographes et 
autres. Contrairement aux autres théâtres dans lesquels il travaille, il n’y avait pas 
à la Comédie de collaboration entre comédiens et membres de la technique. Il 
ignore d’où pouvait provenir ce malaise. Il présente un exemple où M. Lupa vou-
lait que M. Vuilleumier coordonne exactement un de ses pas avec une musique 
déclenchée par le régisseur son. Même si c’était ardu, il aime travailler avec les 
techniciens et il souhaitait creuser cette collaboration sensible, complexe et nou-
velle pour lui. Malheureusement, lorsqu’il est allé le trouver, le régisseur son 
n’était pas intéressé à entrer en matière dans cette façon de travailler.

L’«équipe technique» s’était donc, selon lui, placée en opposition à l’équipe 
artistique. Certaines personnes de la technique leur ont dit qu’elles étaient «indis-
pensables» (ce qu’il reconnaît!), et que sans elles, les comédiens «n’étaient rien», 
que si elles «n’allumaient pas les projecteurs, personne ne verrait les comédiens». 
Il avait l’impression qu’il s’agissait d’une lutte à mener, dont il ne comprend pas 
l’origine. Il y a aussi eu ce qu’il qualifie d’arrogances grossières envers le met-
teur en scène. Par exemple, l’équipe technique a une fois éteint la salle alors que 
M. Lupa était encore en train de donner des indications artistiques, ce qui l’a 
forcé à s’interrompre et à sortir. Il a également constaté des phénomènes qui, 
selon lui, relèvent d’une instrumentalisation par l’«équipe technique» dans leur 
version des faits.

M. Vuilleumier explique qu’ils ont instrumentalisé un incident survenu entre 
M. Lupa et sa traductrice Agnieszka Zgieb. Il confirme qu’il y a eu un éclat de 
voix entre les deux à une occasion. L’équipe technique en a profité pour crier au 
scandale sans tenir compte des déclarations apportées peu de temps après par la 
traductrice elle-même. Le metteur en scène était accusé d’avoir insulté sa traduc-
trice alors qu’il avait simplement poussé un juron, en lui disant de ne pas l’inter-
rompre à ce moment. Cette histoire a pris des proportions incontrôlables dans la 
presse. Une machinerie de soutien envers Mme Zgieb s’est mise en place, alors 
qu’elle avait écrit deux lettres1 où elle démentait cette représentation des faits. 
Ses lettres n’ont pas été reprises dans la presse. Elle expliquait qu’effectivement 
M. Lupa lui avait «hurlé dessus», mais que c’était «la première fois en vingt-huit 
ans de collaboration», et que «deux jours plus tard, il s’excusait» et qu’elle pou-
vait «reprendre le travail». Elle a continué de travailler avec M. Lupa depuis. Cet 

1 Ces lettres, rendues publiques et transmises par M. Vuilleumier, sont «Stop» (annexes, pièce 5) et «Réponse à la 
lettre des techniciens de la Comédie» (annexes, pièce 6).
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incident aurait servi à diaboliser M. Lupa. De manière similaire, l’«équipe tech-
nique» aurait aussi grossi certaines déclarations tonitruantes de l’un des collabo-
rateurs proches de M. Lupa.

Le président demande à l’auditionné s’il peut déclarer quelque chose à propos 
de Mme Chavrier.

M. Vuilleumier répond qu’il n’a jamais travaillé avec Mme Chavrier. Néan-
moins, il dit qu’au moment où elle avait été nommée, mais n’était pas encore en 
fonction, on avait pu entendre dans les couloirs de la Comédie des déclarations 
de certains membres de l’équipe technique du type «il ne faut pas qu’elle nous 
embête» ou «elle ne va pas faire long, celle-là». Il semble donc que dès le départ 
les relations entre la nouvelle directrice et certains employés partaient d’un très 
mauvais pied. Il revient sur l’annulation des Emigrants. Il dit qu’il y a eu un 
incroyable manque de considération des enjeux humains. En effet, l’«équipe 
technique» s’est insurgée du manque de solidarité des comédiennes et comé-
diens à leur égard, alors que la décision d’annuler le spectacle venait de sabo-
ter un travail d’une grande qualité artistique pour lui et ses collègues. De plus, 
l’«équipe technique» aurait, selon lui, approché ses homologues techniciens au 
Théâtre de l’Odéon à Paris pour tenter d’empêcher la programmation des Emi-
grants en janvier et février 2024. Heureusement, elle n’y est pas parvenue, car 
le directeur de l’Odéon, M.  Stéphane Braunschweig, s’est donné les moyens 
nécessaires, tant en termes de personnel que d’organisation, pour permettre que 
la pièce puisse enfin être jouée. Il régnait donc une atmosphère de «mainmise» 
sur un théâtre de création par son équipe technique. C’était, selon lui, une prise 
de pouvoir et un sabotage par le fond. Il précise qu’il s’agissait d’une atmosphère 
largement occulte pour les comédiennes et comédiens, car ils répétaient avec 
M. Lupa et n’étaient pas au courant de tout ce qui a pu se dire dans les autres 
parties du théâtre. L’annulation du spectacle leur est tombée dessus, alors que 
personne ne les avait prévenus qu’il y avait des problèmes majeurs.

M. Vuilleumier souhaite terminer en rappelant que la pièce a pu être donnée 
à l’Odéon avec une toute nouvelle équipe technique qui a porté le projet avec 
compétence et enthousiasme. Tous les soirs, l’équipe technique venait sur scène 
pour le deuxième salut, main dans la main avec les comédiennes et comédiens. 
Les personnes étaient heureuses de collaborer. Le contraste avec ce qu’ils avaient 
vécu à la Comédie de Genève était immense. Les émigrants a reçu le Prix de la 
critique du meilleur spectacle étranger 2024 à Paris, ex æquo avec un spectacle 
italien. En l’absence de M. Lupa, le prix a été remis à M. Braunschweig. On peut 
penser qu’il aurait aussi pu être remis à Natacha Koutchoumov et Denis Maille-
fer (NKDM). Les comédiennes et comédiens souhaitent signifier leur bonheur 
vécu pendant les semaines de travail stupéfiantes de beauté et d’intelligence, de 
mars à juin 2023, avec M. Krystian Lupa. Il explique qu’ils se sont rendu compte 
pendant les répétitions que le style de travail des Polonais mène parfois à des 
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éclats de voix soudains, mais qui n’étaient jamais inappropriés. Les comédiens 
et comédiennes ont pu s’adapter à ce style assez facilement, et ces exclamations 
pouvaient même les faire rire.

Une commissaire demande si, dans les milieux théâtraux, les personnes de la 
technique et celles de l’artistique ont tendance à s’empoigner.

M. Vuilleumier répond que de son expérience, ce n’est pas usuel. Il a com-
mencé dans de petites troupes indépendantes et il travaille à présent dans des 
troupes plus importantes, comme le Théâtre populaire romand de La Chaux-
de-Fonds sous la direction d’Anne Bisang. En général, les comédiens et comé-
diennes s’entendent bien avec les techniciens, pour autant qu’ils s’intéressent à 
la partie artistique.

Une commissaire demande s’il a une idée de la provenance de ces dissentions.

M. Vuilleumier a constaté une méfiance dès le premier jour de travail, où ils 
étaient environ 50 personnes pour se présenter dans le hall de la Comédie. Il a 
senti une atmosphère lourde, qu’il a d’abord attribuée au trac, mais qui est, en fait, 
restée par la suite. Il pense que certaines personnes avaient été prévenues de la 
réputation d’exigence de M. Lupa, du fait qu’il avait tendance à demander à ses 
collaborateurs d’accomplir des choses qu’ils n’avaient jamais faites auparavant. 
Il pense que certaines personnes avaient des réticences face à cette réputation, et 
qu’une hostilité s’est rapidement développée.

Un commissaire remercie l’auditionné et pense que son témoignage est capi-
tal, car en parlant de cet autre événement il met en évidence un problème qui 
semble dater, et qui correspond à ce qui se passe actuellement avec Mme Chavrier. 
On observe une équipe technique qui semble vouloir prendre le pouvoir et se com-
porte de manière répréhensible. Plus la commission se renseigne et plus la situa-
tion ressemble à un dysfonctionnement systémique de l’institution. Il explique 
qu’il était à la FAD à l’époque de l’affaire Lupa. Il avait été choqué du fait que 
M. Lupa n’ait jamais été invité à exposer son point de vue. Or, c’est exactement la 
même procédure avec Mme Chavrier. Il cite la composition du Théâtre de Carouge: 
26 personnes, dont 13 techniciens et 13 personnes dans la production. En com-
paraison, la Comédie compte 85 employés, dont une quarantaine dans l’équipe 
technique. Il demande comment l’auditionné explique le besoin d’avoir autant 
de personnes dans une équipe technique dans une institution comme la Comédie, 
alors qu’elle fonctionnait de la même manière auparavant avec une trentaine de 
personnes.

M. Vuilleumier répond qu’il y a beaucoup de travail à mener du point de vue 
technique, et que de nombreuses technologies se sont développées et sont utili-
sées dans les spectacles ces dernières années. On demande aux grands théâtres 
de créer des scénographies complexes. Il trouve par conséquent logique d’avoir 
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besoin de beaucoup de personnes dans la technique. Il faut être très rapide pour 
les changements et accueils des spectacles. Il n’y a pas trop de personnel à la 
Comédie. Au contraire, lors de la pièce de M. Lupa, il considère que le person-
nel a manqué. Si on monte un spectacle avec ce metteur en scène, on sait qu’il 
demande du travail exigeant qui risque de fatiguer les personnes. Il faut se prépa-
rer en conséquence, ce qui n’a pas été le cas. Il n’y avait pas assez de personnes. 
Le jour où on leur a annoncé que le spectacle allait être soit annulé soit repoussé, 
on leur a dit qu’un des techniciens était en arrêt de travail. Il n’a pas été remplacé. 
De même, la traductrice avait beaucoup de travail à accomplir (l’interprétation 
en direct à destination des comédiens, le suivi de travail d’après les improvisa-
tions de ces derniers pendant la nuit, la traduction pour la partie technique, etc.). 
La production a sous-estimé le nombre de traducteurs nécessaires. A l’inverse, à 
Paris, quand ils ont eu quatre jours pour finaliser le spectacle, ils avaient quatre 
traducteurs différents avec chacun sa spécialité. Les comédiens et comédiennes 
avaient pourtant très rapidement remarqué cette surcharge de travail de Mme Zgieb 
et avaient fait la demande à Natacha Koutchoumov de trouver quelqu’un d’autre 
pour éviter que la traductrice ne craque. Pour finir, c’est ce qui est arrivé avec le 
moment où M. Lupa a élevé la voix sur elle et où elle a eu besoin d’une pause.

Un commissaire demande confirmation qu’il y a seulement quelques meneurs 
dans cette grande équipe technique.

M. Vuilleumier pense qu’effectivement il y a deux ou trois meneurs. Il 
explique que ses collègues et lui avaient eu des contacts avec des costumières, 
qui se sont toujours très bien passés, dans la bonne humeur et la compétence. Il 
n’est pas plus au courant, mais il explique que lors de l’épisode où un régisseur 
son est sorti et a crié qu’il pouvait saborder le spectacle, ses collègues auraient 
semblé tétanisés et n’auraient pas souhaité parler pendant la pause.

Un commissaire comprend que M. Vuilleumier attribue des propos déplacés 
et offensants à cette équipe technique. Or, lors de la crise actuelle, les choses se 
sont renversées, puisque les médias ont attribué à Mme Chavrier ce type de pro-
pos-là. Il demande si, d’après l’auditionné, cette attitude de l’équipe technique 
est systémique.

M. Vuilleumier précise qu’il ne peut juger que de ce qu’il a lu dans la presse 
de l’affaire avec Mme Chavrier et de ce qu’il a vécu lors de la création du spectacle 
Les émigrants. Mais c’est précisément pour cette raison qu’il a demandé à être 
auditionné par la CARTS. Il perçoit un fonctionnement similaire dans les deux 
cas, avec un groupe de quelques personnes de la technique ou de l’administration 
qui parviennent à bloquer complètement les opérations et à prendre toute la place. 
Il dit qu’il est encore très touché par ce qui s’est passé et par ce fonctionnement 
qui empêche des artistes, comme M. Lupa, de s’exprimer et d’aller au bout de 
leur démarche.
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Une commissaire explique avoir eu l’occasion de voir les Emigrants à Paris 
et qu’elle a trouvé la pièce phénoménale. Elle constate elle aussi que la situation 
avec Mme Chavrier est similaire à celle avec M. Lupa. Dans les deux cas, il y a 
eu une «lettre ouverte» avec des témoignages qui relatent des faits de manière 
anonyme. Dans les deux cas, ces accusations évoquent une personne «toxique 
et perverse». La CARTS avait auditionné les comédiens des Emigrants – dont 
M. Vuilleumier – en 2024. Elle se souvient que les techniciens avaient critiqué 
M. Lupa pour leur avoir tourné le dos afin de faire face aux comédiens au pla-
teau. Or, on imagine mal un metteur en scène faire l’inverse. Elle revient sur les 
meneurs qui auraient embrigadé les employés, la FAD et le syndicat et demande 
à l’auditionné s’il sait comment ils s’y sont pris, s’il y a eu des menaces ou des 
manipulations.

M. Vuilleumier répond que l’élément qui a servi à embrigader tout le monde 
était les personnes en arrêt de travail. Il reconnaît qu’il est possible que des per-
sonnes aient souffert à ce point et il le déplore. Cela a fait peur à l’institution. 
M. Maillefer leur avait dit que ce n’était pas acceptable qu’un collaborateur tech-
nique soit poussé à bout à ce point. Les comédiens avaient alors proposé que 
ce collaborateur soit remplacé tout en essayant d’éviter que ces problèmes per-
sistent. La réponse que la direction leur a donnée les a sidérés. Elle s’apparentait 
à «on n’envoie pas de nouvelle personne au casse-pipe», comme s’il s’agissait 
d’une bataille à livrer. Plutôt que mettre davantage de personnes en remplacement 
et en soutien, tout le monde a préféré se solidariser avec les trois ou quatre per-
sonnes en arrêt de travail.

Une commissaire revient sur les demandes qu’avaient faites les comédiens 
à la direction pour engager d’autres traductrices, voire pour fournir du matériel 
de traduction automatique. Malheureusement, ces demandes n’ont même pas été 
adressées. Pourtant, les dépenses auraient été minimes par rapport aux frais du 
spectacle. Elle considère que ces mesures simples, qui auraient amélioré la situa-
tion, ont été ignorées par la direction et la FAD. Rien n’a été fait pour sauver la 
réalisation de ce spectacle qui tournait mal. Elle demande si l’auditionné partage 
cette impression.

M. Vuilleumier acquiesce. Il a l’impression que dès le moment où la direction, 
la FAD et les autorités politiques ont appris qu’il y avait des personnes malades 
et en arrêt de travail, ça a été rédhibitoire. Le spectacle était rendu impossible par 
cette donnée. Les comédiens et comédiennes n’ont jamais su qui était en arrêt de 
travail.

Une commissaire émet la possibilité qu’il n’y avait peut-être personne en 
arrêt de travail.

M. Vuilleumier pense qu’il y avait bien quelques personnes en arrêt. Toutefois, 
il pense que les meneurs de l’équipe technique ont utilisé cela comme un levier.
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Une commissaire comprend que l’auditionné vient surtout témoigner de son 
expérience avec les Emigrants, puisqu’il n’a assisté à aucun événement en rap-
port avec la problématique actuelle. Elle demande confirmation.

M. Vuilleumier trouve au contraire qu’il y a un rapport avec la situation 
actuelle.

La commissaire demande si l’auditionné a assisté à des témoignages des tech-
niciens depuis que Mme Chavrier a pris ses fonctions ou s’il a joué à la Comédie 
depuis qu’elle a pris ses fonctions.

M. Vuilleumier confirme à nouveau qu’il n’a pas assisté à des événements 
à la Comédie depuis l’entrée en fonction de Mme Chavrier. La seule chose qu’il 
avait entendue en 2023 lorsqu’elle avait été nommée est ce qu’il a rapporté plus 
tôt. Certains des employés qui essayaient de se débarrasser de M. Lupa auraient 
maugréé à propos de Mme Chavrier, déclarant que «si elle les embêtait, elle ne 
ferait pas long feu».

La commissaire demande s’il a directement entendu ces propos de la bouche 
des techniciens ou s’il s’agit de ouï-dire, de propos rapportés.

M. Vuilleumier confirme que ce sont des propos rapportés, mais déclare qu’ils 
ne l’étonneraient pas venant des personnes en question.

La commissaire rappelle que les techniciens et techniciennes, tout comme les 
directeurs et directrices, sont soumis à des lois sur le travail, sur les heures sup-
plémentaires et la santé au travail. Elle comprend que les comédiens ne sont pas 
nécessairement soumis aux mêmes lois sur le travail que les équipes techniques.

La direction a l’obligation légale de tenir compte de la santé de ses employés, 
de veiller à leur repos, à leur santé psychique. Ce n’est pas une option, mais une 
obligation légale...

M. Vuilleumier souhaite terminer en rappelant que lors de leur audition auprès 
de la CARTS en 2024, les comédiens et comédiennes des Emigrants avaient rap-
pelé qu’ils avaient proposé que la Comédie organise une médiation entre l’équipe 
technique et les comédiennes et comédiens. Elle aurait pu être menée par un pro-
fessionnel. Les deux co-directeurs de l’époque n’y auraient pas pris part. Ainsi, 
ils auraient pu essayer de comprendre pourquoi le spectacle des Emigrants en 
est arrivé à son annulation. Malheureusement, cette démarche n’a pas été faite. 
Il continue de penser qu’il serait bénéfique d’essayer de comprendre pourquoi 
ce malaise profond existe à la Comédie. Il pense que cette nouvelle étape avec 
Mme  Chavrier de la même problématique pourrait être une occasion de mener 
cette réflexion. Il espère que c’est ce que les auditions permettront1.

1 M. Vuilleumier a remis à la CARTS ses «Réflexions d’un comédien» (annexes, pièce 7).
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Audition de M. Bernard Laurent, secrétaire général de la Comédie de Genève

Le président souhaite la bienvenue à l’auditionné et révèle à la commission 
qu’il a eu un entretien avec M. Laurent en amont de cette audition, car l’audi-
tionné souhaitait se préparer.

M. Laurent explique que cette audition n’est pas anodine pour lui. Il souhaite 
exclusivement témoigner de son vécu et de sa relation avec Mme Chavrier durant 
ces deux dernières années, et non pas adresser des rumeurs qu’il ne maîtrise de 
toute manière pas. Il est également ici en tant qu’employé de la FAD, qui n’en 
comporte que cinq au total: les directions administrative et financière du Théâtre 
Le Poche, leurs homologues à la Comédie et l’assistante administrative. Il se 
rappelle être venu à la CARTS il y a vingt-cinq ans pour plaider en faveur des 
conventions de subventionnement, alors qu’il était administrateur à la Bâtie Fes-
tival. Depuis, ces conventions de subventionnement sont un formidable outil, sans 
équivalent encore en Suisse romande.

Il explique avoir une formation commerciale. Il a travaillé dans l’humanitaire 
avant d’être engagé pendant sept ans à la Bâtie comme administrateur. Ensuite, 
il a fait quatre ans au Forum Meyrin comme administrateur. En 2007, il a pos-
tulé à la Comédie et a été engagé comme directeur administratif et financier par 
Mme Anne Bisang. Il a travaillé quatre ans sous cette directrice et a d’ailleurs signé 
les premières conventions de subventionnement du théâtre. Ensuite, il a travaillé 
avec M. Hervé Loichemol pendant six ans, NKDM pendant six ans et à présent 
Mme Séverine Chavrier, depuis juillet 2023. Il explique adorer son travail et se 
rendre compte d’être privilégié de travailler à la Comédie depuis si longtemps. Il 
a pu participer à la préparation du déménagement de l’institution avec la Ville de 
Genève et le département des constructions. Il était d’ailleurs responsable de la 
mutation avec NKDM. Il regrette ce qui se passe depuis six mois. Il ne vit pas par-
ticulièrement bien la situation, mais le comité de direction arrive, jusqu’à présent, 
à assurer l’opérationnel de la Comédie et le public répond toujours bien présent 
avec des salles pleines. Il précise que son rôle à la Comédie a considérablement 
changé en dix-huit ans.

A l’origine, il était directeur administratif et financier (le seul autre poste 
engagé par la FAD). Mais ce rôle a duré jusqu’à environ 2019, moment où 
NKDM ont commencé à réformer l’organigramme pour préparer la future équipe. 
Ils ont constitué un comité de direction. A cette occasion, son cahier des charges 
a été modifié. Ils ont enlevé les responsabilités RH de ses fonctions, pour mieux 
se concentrer sur la gestion financière et administrative et les infrastructures. En 
2022, les RH ont été autonomisées, directement en lien avec la direction géné-
rale. Il considère qu’il s’agissait d’une bonne décision étant donné la nouvelle 
taille de la maison. Aujourd’hui, il s’occupe toujours des finances, soit de devoir 
gérer un budget qui a passé de 8 millions de francs à 16 millions de francs. Il doit 
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également davantage collaborer avec ses nouveaux collègues du CODIR, là où il 
était plus autonome aux Philosophes. Il est également nouvellement responsable 
des infrastructures. Il est aussi responsable de l’accueil des publics, du restaurant, 
des locations, des projets transversaux, des relations avec la FAD et des relations 
externes en général. Il ajoute qu’il est aussi membre du comité directeur de la 
Fédération romande des arts de la scène (FRAS) depuis trois ans et membre de 
la Commission romande de diffusion des spectacles (CORODIS). Il finit sa pré-
sentation personnelle en précisant qu’à la Comédie, étant donné sa fonction, il est 
peu – si ce n’est pas – présent sur le plateau durant les périodes de répétitions. Il 
ne pourra par conséquent pas apporter beaucoup d’éclairage sur ce qui peut s’y 
passer.

Il aborde la situation actuelle. Depuis l’entrée en fonction de Mme Chavrier, 
il s’est tout de suite très bien entendu avec elle, et ce jusqu’à ce que la FAD lui 
retire une partie de ses fonctions. Il a été choqué, déçu et attristé de cette décision. 
Il n’a jamais eu de problème avec Mme Chavrier sur la manière dont il fonctionne 
et ce qu’elle attendait de lui. Elle lui a toujours témoigné une grande confiance 
et de l’autonomie dans la manière d’effectuer son travail. Il trouve d’ailleurs 
que c’était mieux que ses prédécesseurs à ce niveau-là. En effet, NKDM avaient 
la particularité d’être deux – ce qui est déjà une difficulté en soi – et ils étaient 
presque omniprésents. Ils voyageaient assez rarement, que ce soit pour le prospect 
et pour quelques tournées. A l’inverse, Mme Chavrier n’avait pas le même fonc-
tionnement et était moins présente. Il a cru comprendre que d’autres personnes 
aient pu en souffrir, mais ce n’est pas du tout son cas. En effet, il est profession-
nel et autonome, en place dans la maison depuis longtemps. Il y a des endroits 
désignés où il rencontre sa direction générale, à laquelle il est subordonné. Il 
voyait Mme Chavrier lors de réunions régulières avec le comité de direction ou en 
tête-à-tête, quand lui ou elle en éprouvait le besoin. C’était un fonctionnement 
très satisfaisant, presque un renouveau pour lui. De plus, Mme Chavrier a changé 
l’organisation du comité de direction. Il a trouvé que c’était une bonne façon 
d’améliorer la chose, car le comité de direction était, d’après lui, une béquille 
structurelle. Il a peut-être été utile à un moment sous NKDM, mais il a tout de 
même créé des silos – ce que certains appellent des «baronnies». Mme Chavrier 
a vite compris ce problème et a redistribué l’organisation pour améliorer la gou-
vernance de la maison. Il l’a remerciée et félicitée à ce sujet.

Il explique qu’ils présentent chaque année l’organigramme à la FAD. Et lors 
de la dernière présentation avant l’explosion médiatique, Mme  Chavrier avait 
replacé son poste à lui au même niveau que le sien, et non plus au niveau du 
comité de direction, où NKDM l’avait en quelque sorte rétrogradé à l’époque. 
Son opinion du travail de la directrice est par conséquent particulièrement posi-
tive. Il revient sur les événements. Le 22 octobre est paru l’article de la Tribune 
de Genève. Il a découvert beaucoup d’informations affreuses qu’il avait de la 
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peine à croire. Le 5 novembre a eu lieu un plénum du personnel de la Comé-
die, souhaité par Mme Chavrier et avec la personne de confiance, la présidente et 
la vice-présidente de la FAD. Pendant deux heures, il a entendu des choses qui 
l’ont consterné et attristé de la part de ses collègues. Ils faisaient des reproches 
à Mme  Chavrier sur son fonctionnement quotidien. D’après lui, ces reproches 
étaient souvent anecdotiques. La réunion a continué, mais il a préféré partir, car 
ils avaient demandé à Mme Chavrier de sortir. Ses collègues avaient visiblement 
envie de se lâcher et il ne souhaitait pas entendre ça.

Par la suite, le 15 novembre, il a été auditionné une heure par la FAD sur son 
avis sur la situation. Il n’a eu aucun autre rapport avec la FAD depuis ce moment-
là. Le 23 novembre, Mme Chavrier a été déchargée d’une partie de ses fonctions et 
il lui a été demandé de ne plus se rendre au théâtre. Il a fallu acter ce changement, 
qui était une fois de plus une dure nouvelle pour lui. Enfin, le 15 décembre, il y a 
eu le message laconique de la FAD, en deux lignes, qui annonçait à tout le monde

lui compris – le non-renouvellement de contrat de Mme Chavrier en juin 2027. 
Cette annonce de la FAD était, selon lui, inadéquate en termes de communication.

Depuis le mois de novembre, ils ont trouvé avec la FAD un modus ope-
randi pour la Comédie. Deux personnes sont en contact avec Mme  Chavrier 
pour préparer la saison suivante. Il s’agit de la directrice adjointe, Mme Pauline  
Pierron, et du directeur de la communication. Il précise qu’il s’entend très bien 
avec Mme Pierron depuis son arrivée il y a deux ans, et qu’elle effectue très bien 
son travail. Pour lui, si Mme Chavrier était là, la situation serait meilleure, néan-
moins le modus operandi fonctionne grâce à leurs compétences. D’ailleurs, 
même quand Mme Chavrier était en poste, et comme dans beaucoup de grandes 
maisons, la directrice générale n’avait pas besoin d’être présente continuelle-
ment pour accompagner les collaborateurs.

Pour terminer, il pense qu’il y a eu un passage brutal que personne n’a anti-
cipé entre le départ prématuré de NKDM, qui avaient un management fraternel 
et familial, et l’arrivée de Mme Chavrier et son management plus vertical. Pour 
lui, c’était un changement agréable. Il explique qu’au temps de NKDM, les co-
directeurs avaient fait une tentative infructueuse, qu’il avait combattue en interne, 
d’instaurer une gouvernance horizontale et de mettre en place l’holacratie. Cette 
période a duré entre deux et trois ans. Il a insisté auprès de NKDM pour arrêter 
cela, car ils perdaient du temps et ça créait de la confusion en interne. L’équipe 
devait se constituer. Faire croire à la gouvernance horizontale était un leurre, car 
un tel système ne s’improvise pas comme ça. Ils devaient déjà ouvrir le théâtre 
et reprendre les activités après le Covid. Ils avaient d’autres défis prioritaires à 
relever. Il estime personnellement que cet épisode a laissé des traces dans certains 
esprits des collaborateurs et collaboratrices. Même si elle n’a pas réellement été 
mise en place, cette idée de gouvernance horizontale a peut-être mis en tête de 
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certaines personnes que tout le monde était un peu expert, et que tout le monde 
co-décidait. Le commissaire pense que ça révèle certaines choses sur la crise 
actuelle.

Questions des commissaires

Un commissaire comprend qu’il y avait des visions différentes du manage-
ment dans l’institution. C’est une situation de gâchis et de tension, y compris à la 
CARTS. Les résultats des audits sont en attente. Le personnel vivait des tensions 
depuis déjà 2024, avec des problèmes de harcèlement évoqués. Il semblait qu’en 
début 2025, une fois que le personnel avait pu en parler avec la FAD, les choses 
s’étaient arrangées. Même si M. Laurent n’était pas totalement sur le terrain, il 
est secrétaire général de l’institution et a forcément dû percevoir ces tensions. Le 
commissaire lui demande par conséquent son interprétation de ces tensions: leurs 
raisons et les échanges entre les différents protagonistes.

M. Laurent savait qu’il y avait certaines tensions qui se réglaient en principe 
au niveau des RH et donc de la direction générale. Elles ne le concernaient pas 
directement et il n’y assistait par conséquent pas. Il y a donc passablement de 
situations où il n’était pas présent, bien que parfois c’était remonté au CODIR. 
Néanmoins, il y avait un souhait, début 2025, de clarifier et de mettre à plat ces 
tensions, d’améliorer la communication en interne en augmentant le nombre 
de lieux dédiés à cela. Mme Chavrier partageait cette volonté. Il explique avoir 
15 personnes sous sa responsabilité hiérarchique directe. Or, lui et son équipe 
étaient en quelque sorte à l’abri de ces histoires de tension. Quelqu’un lui a même 
dit à une occasion qu’il était «déconnecté». En effet, il n’est pas sur le plateau. 
Il sait que dans les moments de création, qui plus est à quelques jours d’une pre-
mière, il peut y avoir des tensions. Il estime que c’est normal dans le milieu théâ-
tral. Dans tous les cas, il n’était pas présent. S’il s’est passé des échanges graves, 
les audits le révéleront.

Par ailleurs, pour ce qui est du fonctionnement général de la Comédie, il 
considère que le reproche de manque de présence de la directrice, qu’il avait 
déjà entendu en 2024 et 2025, ne l’a jamais convaincu. La directrice collabore 
avec le comité de direction. Il y a un organigramme et des directions de secteurs. 
La direction générale est présente à certains moments et endroits, mais n’a pas 
besoin d’être là constamment.

Il estime qu’une mauvaise habitude s’était installé avec NKDM, qui étaient 
les deux omniprésents. Ils jouaient quelque peu un rôle de parents: lorsque 
l’un ou l’une disait non, les personnes pouvaient aller demander à l’autre. Avec 
Mme  Chavrier, il n’y avait plus de parent omniprésent, car elle avait déjà un 
agenda chargé quand elle a été engagée. Ce passage à ce type de management 
les a fait passer dans un tout nouvel échelon de qualité et il est fier de travailler 
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avec elle. Il n’a jamais eu de directrice qui les a poussés aussi haut en termes de 
programmation et de fonctionnement. Mais effectivement, elle ne travaille pas 
comme ses prédécesseurs, et ça a créé des questionnements dès le départ. Pour-
tant, ce fonctionnement est identique dans tous les autres grand théâtres suisses 
et européens.

Un commissaire explique qu’il était auparavant au Conseil de la FAD et 
témoigne de la belle complicité entre M. Laurent et Mme Chavrier. Il dit que bien 
que le modus operandi fonctionne pour le moment, la situation ne peut pas durer, 
ne serait-ce que pour des raisons juridiques. En effet, on empêche une personne de 
travailler, sans justes motifs, ce qui pourrait coûter très cher à la Ville de Genève. 
Il demande à M. Laurent si mettre en place une médiation avec des professionnels, 
entre le personnel et Mme Chavrier, pourrait permettre le retour de cette dernière.

M. Laurent répond que c’est une piste à exploiter. Il a de la peine à s’en 
rendre compte. Il comprend bien que certaines autres personnes doivent penser 
qu’une médiation est impossible, étant donné qu’apparemment plus de la moitié 
de l’équipe a déclaré ne plus vouloir travailler avec Mme Chavrier. Des lettres et 
des témoignages au syndicat ont circulé. Personnellement, ce serait un scénario 
auquel il aimerait croire. Autrement, ça signifierait retrouver à nouveau un direc-
teur ou une directrice.

Une commissaire demande quel a été le rôle du syndicat (SSRS) par rapport 
aux décisions qui ont été prises par la FAD. En effet, la situation est particulière, 
puisque la présidence de la FAD a démissionné après avoir pris ces décisions.

M. Laurent ignore quel a été le rôle du syndicat au sein de la FAD. Il sait que 
le syndicat a ouvert sa boîte mail en novembre pour accueillir les témoignages 
contre Mme Chavrier. Il en a profité pour écrire qu’il n’avait pas de problème et 
au contraire qu’il appréciait de travailler avec la directrice, et qu’il trouvait grave 
qu’elle soit déchargée.

La commissaire souligne qu’il est étrange que, membre de la FAD, le syndi-
cat ait également écrit aux employés pour demander des témoignages. Puis, elle 
revient sur les changements dans la constitution du comité de direction prise par 
Mme Chavrier et demande ce qu’elle a modifié concrètement.

M. Laurent explique que NKDM avaient fait appel à un consultant, qui 
leur avait monté cette organisation technocratique en silos ou «baronnies». Il 
n’aimait pas ce fonctionnement, puisque chaque secteur, ainsi créé, avait l’illu-
sion de gérer son propre budget, ce qui rendait difficile sa tâche de responsable 
financier pour rendre les comptes à la FAD selon le budget global. De plus, 
NKDM avait créé un système d’évaluation. Le comité de direction devait se 
fixer des objectifs puis s’auto-évaluer. C’était d’un certain point de vue une 
usine à gaz. Mme Chavrier a rapidement changé ce fonctionnement. Le comité 
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de direction a continué à se voir régulièrement mais plus de la même façon, 
avec une relation plus directe ou plus transversale.

Une commissaire revient sur le management de Mme Chavrier, désigné comme 
«toxique» et demande à l’auditionné s’il a assisté à ceci de la part de la directrice.

M. Laurent répond que non. Il n’est pas expert du mobbing et de son voca-
bulaire spécifique. Il ignore à partir de quand un management peut être consi-
déré comme «toxique». Mais il n’a jamais vu Mme Chavrier porter atteinte à la 
personnalité de quelqu’un en sa présence. Il pense qu’elle est au-dessus de ça. 
Cependant, à nouveau, il n’était pas présent dans les salles de répétition.

La commissaire demande si l’auditionné a ressenti un climat antagoniste de la 
part des travailleurs et travailleuses de la Comédie envers la directrice.

M. Laurent répond que des tensions revenaient au comité de direction, notam-
ment, s’il se rappelle correctement, de la part de l’équipe technique au début 
du mandat de Mme  Chavrier. D’autres personnes ont exprimé des tensions par 
la suite. Ces difficultés de l’équipe technique ressortaient lorsque Mme Chavrier 
menait les répétitions de ses spectacles. En effet, comme elle a été engagée en tant 
qu’artiste, la directrice est très présente dans la salle pendant les répétions de ses 
spectacles. A l’inverse, NKDM n’étaient quasiment plus présents pour les répéti-
tions. A ce niveau-là aussi, l’équipe technique n’était donc peut-être pas préparée. 
Soudainement, la directrice artistique était très présente et en contact sur les ques-
tions techniques. C’était un grand changement, car la technique était en quelque 
sorte devenue le territoire exclusif des techniciens, même si, bien sûr, il était par-
tagé avec les artistes. Or, parfois, les partages d’espaces peuvent mal se dérouler...

Une commissaire demande confirmation que la vice-directrice nommée par 
Mme Chavrier n’est à nouveau pas présente dans les salles de répétitions puisqu’elle 
n’est pas artiste, et qu’il n’y a par conséquent plus ce type de problèmes.

M. Laurent le confirme.

Une commissaire demande comment se passe la gestion du théâtre actuelle-
ment.

M. Laurent répond que Mme  Pierron assure très bien la gestion, comme 
depuis le moment où elle est arrivée dans l’institution. Elle est complice avec 
Mme Chavrier et elles forment à elles deux un formidable binôme. Lui-même 
collabore très bien avec Mme Pierron, notamment sur les finances. Ils partagent 
presque la même formation et Mme Pierron possède de grandes compétences de 
production.

Une commissaire rappelle qu’il y a eu des reproches sur le fait que  
Mme Chavrier s’occupait davantage de son spectacle que des autres et demande 
l’opinion de l’auditionné.
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M. Laurent répond que c’est faux. Il explique que Mme Chavrier a fait une créa-
tion par année, tout comme Anne Bisang et Hervé Loichemol avant elle. Seuls 
NKDM, parce qu’ils avaient la charge d’ouvrir le nouveau théâtre, ont ralenti la 
cadence et ont fait moins de créations que les autres directeurs. Mme Chavrier a 
été engagée en tant que directrice artistique et il est normal qu’elle produise une 
création par année. Son temps de création varie entre huit et neuf semaines selon 
le budget prévu. C’est un temps plus long que le standard. Evidemment, pendant 
ces temps de répétitions, elle est très prise, mais ça ne l’empêche pas de mener 
son travail de directrice générale. Sa situation est parfaitement comparable avec 
celles d’autres artistes-directrices.

Une commissaire rappelle que Mme Chavrier a déclaré dans la presse vouloir 
réintégrer son poste. Elle demande si ça poserait des problèmes.

M. Laurent répond qu’étant donné ce qui s’est passé, si Mme Chavrier revenait, 
il faudrait effectivement accompagner le processus pour éviter que des problèmes 
ne surgissent à nouveau. Il est impensable d’agir comme si rien ne s’était passé.

Un commissaire demande si une partie des difficultés ne viendraient pas du 
fait qu’on demande à la personne nommée à la direction d’assumer à la fois la 
part artistique et administrative d’un lieu de spectacle. Il se demande si les deux 
fonctions ne nécessitent pas des compétences différentes et s’il ne serait pas béné-
fique d’avoir deux personnes pour ce genre de lieux.

M. Laurent répond que ce n’est pas nécessaire. Beaucoup de théâtres fonc-
tionnent avec une direction générale unique. Mme Chavrier a les compétences pour 
cela. Il rappelle qu’il est à ses côtés en tant que directeur administratif et financier. 
Il collabore bien avec elle comme avec les précédentes directions. Il rappelle qu’il 
a aussi le rôle d’être le lanceur d’alerte auprès de la FAD dans une situation hypo-
thétique où la direction générale prendrait des engagements financiers sur lesquels 
il ne serait pas d’accord – ce qu’il n’a jamais eu à faire en dix-huit ans. Il y a aussi 
une responsable de production qui encadre ces engagements.

Par conséquent, M. Laurent pense que vouloir dissocier les responsabilités 
serait une solution un peu simpliste. Ça ne résoudrait rien. Beaucoup de théâtres 
fonctionnent ainsi, avec des garde-fous. Multiplier les postes de direction c’est 
prendre le risque de multiplier les frictions. Enfin, la direction artistique est dans 
l’ADN de la Comédie depuis 1913. On pourrait imaginer une direction qui n’est 
plus artistique, comme au Théâtre de Vidy à Lausanne. C’est un choix de gouver-
nance plus large. Mais pour lui l’administratif et l’artistique ne sont pas incompa-
tibles et Mme Chavrier sait faire les deux avec son équipe.

Une commissaire demande si ce type de tensions a déjà eu lieu avec les pré-
cédentes directions ou d’autres partenaires de la Comédie et le personnel de la 
Comédie.
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M. Laurent acquiesce. Il y a environ quinze ans, du temps de M. Loichemol, 
il y avait eu des tensions. La technique lui avait reproché un manque d’écoute, ce 
qui était remonté à la FAD. Ils avaient trouvé un modus operandi pour résoudre 
ces problèmes. Avec NKDM, il n’y a pas eu ce genre de problèmes, du fait de leur 
management fraternel. Il précise que leur management a certainement été utile 
lors de cette période de mutation aux Eaux-Vives, qui constituait un grand défi. 
Il rappelle que l’institution a d’ailleurs beaucoup grandi, d’environ 25 à 75 colla-
borateurs en deux ou trois ans. Aux Philosophes, il n’y avait pas de commission 
du personnel, qui a été créée à la suite de cette expansion. C’est un organe néces-
saire, mais également une courroie qui permet de remonter plus vite et plus direc-
tement à la FAD que lorsqu’ils étaient aux Philosophes. Auparavant, les questions 
de personnel devaient obligatoirement se régler autour de la table.

Une commissaire demande si une partie du personnel de l’équipe technique 
était déjà là il y a quinze ans.

M. Laurent répond qu’il y a encore, sauf erreur, deux ou trois personnes pré-
sentes aujourd’hui et qui étaient déjà là il y a quinze ans. Il conclut en déclarant 
qu’il n’a jamais entendu Mme Chavrier utiliser l’abréviation qu’on lui a attribuée 
dans la presse. Il sait qui le disait et cette personne ne travaille plus à la Comédie. 
Mme Chavrier est trop intelligente pour utiliser ce genre de terme.

Audition de M. Daniel Wolf, comédien ayant siégé au Bureau de la FAD en tant 
que délégué du Syndicat suisse romand du spectacle (SSRS) pendant quinze ans, 
jusqu’en septembre 2025

M. Wolf remercie la commission de le recevoir. Il a été témoin, voire par 
tie prenante de cette crise, du moins à son début. Depuis son départ de la FAD 
(en septembre 2025), l’affaire a pris un tour incompréhensible, inimaginable. Il 
peut être utile de considérer l’ensemble de la période qui a conduit à la situation 
actuelle. La transformation de la Comédie, petite entreprise du boulevard des 
Philosophes, en la plus grande maison de théâtre de Suisse romande a représenté 
une tâche lourde et complexe. L’équipe a dû s’agrandir très rapidement, mais sans 
forcément maîtriser les retombées que cette expansion allait causer.

Les précédentes directions de la Comédie peuvent être caractérisées comme 
faibles. En effet, M. Loichemol, un artiste considérable, s’est, selon lui, peu à 
peu effondré comme directeur. Ses spectacles, en tant que directeur du théâtre, 
sans doute en raison de la pression éprouvée, en ont pâti. Il fut même décidé 
que son mandat se terminerait plus tôt que prévu. En effet, dès lors que la Nou-
velle Comédie se profilait, le magistrat et la FAD ont décidé qu’il fallait mettre 
en place la prochaine direction, celle qui devrait assurer la transition. L’équipe 
vivait donc avec une direction affaiblie. La FAD et M. Kanaan ont alors désigné 
le duo NKDM, qui avait une vision pour la transformation et, de fait, ce sont eux 
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qui ont mené cet extraordinaire travail de mutation. Bien que tous deux artistes 
estimés, ils ne bénéficiaient ni d’un grand prestige ni d’une expérience de direc-
tion. Ils ont été engagés principalement pour mener à bien le passage vers la Nou-
velle Comédie. Et, en sus de l’épreuve du Covid, ils avaient à recruter un grand 
nombre de professionnels, parmi lesquels des cadres. Ils ont désigné à ces postes 
des personnes dotées de prestige. Dès lors, il s’est installé une forme d’horizon-
talité hiérarchique (à vrai dire assez helvétique) dans la maison, une horizontalité 
à laquelle il fut probablement difficile de renoncer une fois NKDM partis, pas 
dans les meilleures conditions. Si des raisons personnelles ont été invoquées, on 
savait que le tandem ne fonctionnait plus très bien à ce moment-là. Une direction 
fragile ici encore.

Parmi une trentaine de postulations, Mme Chavrier fut nommée alors qu’elle 
était encore directrice du Centre dramatique national (CDN) Orléans et travail-
lait déjà sur son spectacle Absalon, Absalon! programmé au Festival d’Avignon 
2025. Les précédents directeurs partis, Mme Chavrier a pris ses fonctions, alors 
que la programmation 24-25 était encore celle de NKDM. Il y a eu donc une 
forme d’interrègne durant lequel les baronnies en place (les directions de sec-
teurs: communication, production, technique, etc.) se sont probablement senties 
confirmées dans leurs positions dominantes. Mme Chavrier venait de l’extérieur 
(de France, il est vrai, où l’on préfère la verticalité hiérarchique) avec sa vision 
propre et de très grandes exigences, techniques notamment. Il suffit de voir ses 
créations pour en être persuadé.

La nouvelle directrice s’est par conséquent retrouvée avec certains collabo-
rateurs qui souhaitaient conserver leurs prérogatives ou qui voyaient leurs ambi-
tions déçues, notamment un directeur de secteur qui refusait à sa directrice toute 
intrusion ou supervision dans «son» service. Le syndicat, dont je faisais encore 
partie, reçut une demande de soutien de cette personne. L’affaire s’est prolongée 
en arrêt maladie avant de finir en démission.

Une situation similaire s’est déclarée avec un autre directeur de secteur, qui 
refusa le nouveau cahier des charges que lui attribuait Mme Chavrier.

M. Wolf souhaite défendre le mandat de Mme Chavrier. La compétence tech-
nique scénique de la directrice égale au moins celle du directeur technique. Il 
n’exclut pas la possibilité d’une forme de machisme léger face à une femme vir-
tuose dans son domaine. Il tient à rendre hommage au socialiste Kanaan, qui s’est 
démené pendant dix ans pour une Nouvelle Comédie. Bien qu’à l’origine ce fut 
une réunion d’artistes de différents métiers du théâtre qui engagea le projet de 
construction d’une nouvelle Comédie, celle-ci restera le grand œuvre de Sami 
Kanaan. La magistrate qui lui succède va-t-elle inaugurer son mandat en per-
mettant le saccage de ce que son prédécesseur a bâti? Et qu’adviendra-t-il de la 
Comédie si Mme Chavrier finit par être congédiée, humiliée en dépit de sa réussite 
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manifeste, tant côté programmation que côté public? Que deviendra la réputa-
tion de la Genève culturelle? Trouvera-t-on des artistes d’envergure qui postule-
ront pour la direction quand ils sauront que c’est l’équipe fixe de ce théâtre qui 
contrôle la gouvernance?

Au moment de l’affaire Lupa, M. Wolf était le représentant du syndicat (SSRS) 
à la FAD et avait tout de suite pris le parti de se solidariser avec l’équipe. De diffé-
rents côtés et très vite, on lui avait rapporté des relations de travail catastrophiques, 
qui furent ensuite corroborées par le rapport écrit de l’équipe technique, relatant 
des faits précis. Un rapport qui était très différent de la lettre ouverte1, signée der-
nièrement par le personnel, qui est relève selon lui d’une rédaction-type. Exigeant 
l’arrêt du spectacle Lupa, le personnel avait obtenu gain de cause. Cela semble 
avoir créé un précédent. Aujourd’hui l’équipe (une partie de celle-ci) est prise dans 
ce qu’il considère être une forme d’hubris qu’on ne devrait, selon lui, pas conforter.

Au cours de conversations avec Mme Chavrier, M. Wolf a été convaincu de sa 
bonne foi. Certes, il a supposé qu’elle ait pu être désagréable, particulièrement 
en faisant connaître à ses nouveaux subordonnés son avis sur leur compétence. 
Cela a forcément causé des tensions. Lorsqu’on considère ce qu’elle obtient de 
ses comédiens et comédiennes, il est toutefois difficile de croire qu’elle est coutu-
mière de comportements toxiques. Tant de liberté et de justesse dans le jeu révèle, 
selon lui, au contraire une méthode incluant empathie et confiance. L’évocation 
des «risques psycho-sociaux» qu’elle ferait courir à ses subordonnés relève selon 
lui d’un baratin d’avocats.

Questions des commissaires

Une commissaire revient sur le poste d’ancien délégué du SSRS à la FAD de 
l’auditionné et explique que la CARTS a entendu des représentants de ce syn-
dicat. Elle demande donc à M. Wolf de confirmer qu’il ne partage pas l’avis du 
syndicat, qui semble soutenir le personnel de la Comédie contre Mme Chavrier.

M. Wolf répond qu’il est devenu délégué syndical à la FAD parce qu’il n’y 
avait personne d’autre pour assumer ce rôle. Il explique que l’une des caractéris-
tiques de ce syndicat réside dans le fait qu’il n’a qu’une faible implantation chez 
les comédiens genevois. Il est surtout implanté à Lausanne. Quand, en pleine 
assemblée, il avait soudain fallu trouver quelqu’un pour la FAD, il était quasiment 
le seul Genevois âgé de plus de 30 ans présent. Il ne regrette pas cet engagement. 
Le syndicat était alors mené par une personne très à gauche, très remarquable, 
très au fait des particularités de nos professions. Ayant quitté sa fonction de secré-
taire syndicale pour une collaboration avec une conseillère d’Etat vaudoise, elle 
a été remplacée par la responsable syndicale pour le personnel hôtelier et de la  

1 Cette lettre ouverte se trouve en annexe (pièce 8).
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restauration à La Chaux-de-Fonds, donc spécialiste de conflits sociaux sans rap-
port avec le domaine du spectacle. Le modèle d’une «lutte des classes» n’est, 
selon lui, pas pertinent dans ce contexte. Pour ces raisons et pour des difficultés de 
compréhension réciproques, M. Wolf a démissionné du comité SSRS au printemps 
2025 et ne pouvait donc plus être reconduit à son poste de délégué à l’occasion du 
changement de législature. Il a participé à une dernière séance le 28 septembre. Il 
précise bien que les prises de positions du SSRS relatives à la Comédie, qui ont 
suivi son départ lui demeurent incompréhensibles, à tout le moins regrettables.

Une commissaire demande combien de membres de la FAD sont syndiqués 
au SSRS.

M. Wolf n’est pas certain de comprendre la question. Il répond qu’au sein 
de la FAD le syndicat compte deux délégués. Une personne qui a repris sa place 
au Bureau, et une autre qui est membre du Conseil de la FAD, siégeant environ 
toutes les six semaines. L’action du syndicat dans la présente affaire pourrait, 
selon lui, surtout relever de la démagogie. En effet, certains comédiens locaux 
se plaignent (à juste titre en effet) du manque de rôles proposés par la nouvelle 
direction. M. Wolf a plusieurs fois soulevé cette question auprès de Mme Chavrier 
et il pense avoir été entendu. Toutefois, ce n’est pas sur cette question que le syn-
dicat est intervenu. Il a préféré faire fond sur les remous internes au théâtre.

Un commissaire apprécie l’honnêteté de l’auditionné. Il demande ce qu’il 
pense de la direction de la FAD à l’heure actuelle et de son rôle de gouvernance 
en tant qu’employeur. Les personnes qui ont pris ces décisions ayant démissionné 
en cascade, d’autres personnes aujourd’hui mènent des campagnes électorales 
dans les médias pour se substituer à la fondation. Il demande à l’auditionné ce 
qu’il attendrait d’une gouvernance future de la FAD.

M. Wolf ne comprend pas ce qui a pu se passer pour que la présidente, 
Mme  Bertani, qu’il considère être une personne avisée, compétente et passion-
née, ordonne la mise en quarantaine de la directrice de la Comédie, et qu’ensuite 
elle donne brusquement sa démission, entraînant avec elle sa vice-présidente et 
sa secrétaire. Il avait pleine confiance en ces personnes et il en reste choqué. 
Il se demande si c’est la conscience d’avoir commis une erreur grave qui les 
aurait poussées à démissionner toutes ensemble. Il émet aussi l’hypothèse d’une 
directive venue de la magistrate. Il rappelle que la FAD a été créée à la suite de 
malversations commises par un directeur administratif. Ce monsieur s’est sui-
cidé peu après. Il s’agissait de créer une interface entre les directions et la tutelle 
municipale, dans le but de contrôler régulièrement les finances de la Comédie 
et du Poche. Par principe, la FAD ne s’autorise nulle ingérence dans le domaine 
artistique, à l’exception bien sûr de la part décisive qu’elle prend au moment de 
la mise au concours et de la nomination des directions artistiques. Cette mis-
sion comporte la lecture et la sélection des dossiers de candidatures (les délégués  
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syndicaux lisent aussi et commentent ces dossiers). Bon nombre de postulants ne 
sont pas à la hauteur. Le processus est donc tributaire des candidatures reçues. 
Les faits et circonstances qui ont fait «dérailler» la FAD demeurent profondément 
opaques pour M. Wolf.

Une commissaire revient sur les exigences de Mme Chavrier et ses critiques 
des compétences de certains collaborateurs et demande à l’auditionné s’il s’agis-
sait de propos tenus uniquement avec lui ou si elle est allée les dire directement 
aux intéressés.

M. Wolf répond qu’avec l’un des anciens directeurs de secteur, la relation de 
travail s’est très vite mal passée. Il a eu de fortes réactions émotionnelles et est 
parti en arrêt maladie. Il présume qu’elle a été directe avec lui.

Une commissaire suppose que pour licencier un cadre dirigeant, donc un haut 
placé dans la maison, il y a dû y avoir plusieurs manquements.

M. Wolf confirme que Mme Chavrier a demandé à ce directeur des prestations 
qu’il a refusé d’assumer. Il y aurait visiblement eu insubordination de la part 
de certains responsables. Il précise qu’il ne les a pas constatées lui-même, mais 
qu’on les lui a rapportées.

La commissaire demande si la FAD a donné son aval pour licencier cet ancien 
directeur.

M. Wolf répond que non. La directrice engage son état-major. La seule per-
sonne engagée par la FAD en plus de la direction générale est l’administrateur, 
soit M. Laurent, aujourd’hui secrétaire général, dont le statut est particulier. En 
cas de dysfonctionnement, notamment au niveau financier, il peut et doit en 
informer la FAD, le cas échéant sans l’annoncer à la direction. Tous les autres 
employés sont subordonnés à la directrice.

Une commissaire demande des précisions sur le rôle du syndicat, membre du 
Bureau de la FAD, et qui prend donc des décisions.

M. Wolf répond que les décisions sont prises à main levée, mais que de 
toute manière les représentants du syndicat, en cas de divergence, sont toujours 
minoritaires dans le Conseil. Donc ils peuvent ne pas approuver une décision et 
l’exprimer, mais guère s’y opposer. Le Bureau de la FAD est d’abord un lieu de 
concertation, préparant les options à soumettre au Conseil.

Une commissaire rappelle que, selon la presse, le syndicat a pris un rôle impor-
tant en demandant que la directrice soit écartée et ne fasse plus aucune production.

M. Wolf répond qu’effectivement le syndicat semble avoir pris un rôle très 
important. Il considère qu’en réalité les maltraitances alléguées par le syndicat 
touchent d’abord Mme Chavrier elle-même.



– 85 –

Un commissaire demande à M. Wolf s’il a été auditionné par la Cour des 
comptes et s’il le sera pour l’audit en cours.

M. Wolf répond qu’on lui a conseillé de déposer sa demande pour aller à la 
Cour des comptes, ce qu’il a fait. On lui a répondu qu’on transmettait sa demande 
à qui de droit. Mais il n’a pas eu de réponse et a entendu qu’ils arrivaient au bout 
du crédit alloué pour les audits.

Un commissaire demande l’avis de l’auditionné sur une future gouvernance 
de la Comédie après les résultats des audits et quelles en seraient les étapes.

M. Wolf répond que M. Thomas Boyer était un bon président, équilibré et qui 
ne se mêlait pas du fonctionnement des théâtres. Il rappelle que le système des 
fondations fonctionne partout en Suisse et ailleurs à Genève, comme au Théâtre 
de Carouge. Il pense que la FAD est un organisme de gestion utile, qui s’abstient 
de tout commentaire artistique, et c’est pour le mieux.

Un commissaire demande un commentaire sur le fait que certaines personnes 
considèrent inefficace le fonctionnement du Bureau qui prend des pré-décisions 
pour un Conseil de fondation qui ensuite ne sert qu’à confirmer ces décisions.

M. Wolf répond que le Conseil est constitué de personnes sur mandat de leurs 
partis, mais qui n’y connaissent pas forcément grand-chose. Certaines personnes 
viennent sans implication. L’organe n’a pas de dynamisme. Il en a moins que 
la CARTS, par exemple. Un Conseil de la FAD demeure presque muet. Mais 
le fonctionnement du Bureau est important. Mme  Bertani et M.  Boyer ont été 
des personnalités impressionnantes, elles ont su piloter de grandes décisions. Il 
défend la FAD, mais il ne comprend pas ce qui s’y passe actuellement, qui décide 
quoi, comment se passent les nominations des membres. Pour tenir la présidence, 
il faut des compétences. Mme Bertani avait présidé la Fondation du GTG pendant 
des années et auparavant avait été vice-présidente de la FAD.

Une commissaire revient sur les relations d’un directeur technique avec 
Mme Chavrier et demande si M. Wolf a quelques précisions.

M. Wolf répond que d’après Mme Chavrier, ce cadre est l’un de ses principaux 
opposants. En ce qui le concerne, lui-même a toujours eu de bonnes relations avec 
lui, que ce soit en tant que metteur en scène ou dans les échanges extraprofes-
sionnels. Ils reconnaissaient mutuellement leurs compétences respectives. Ainsi, 
il a été surpris et navré d’apprendre que celui-ci était particulièrement remonté 
contre la directrice. Il rapporte que certaines jeunes femmes, qui travaillaient à la 
technique, avaient rédigé une protestation sur la façon que les hommes au sein de 
ce département avaient de considérer les femmes. Ce cadre en voudrait possible-
ment à Mme Chavrier pour sa sensibilité à la cause des femmes. Dans la technique, 
les femmes restent une minorité.
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La commissaire demande si cet événement avec ces jeunes femmes dans la 
technique a pu creuser un terreau de vengeance propre à nourrir les mauvaises 
relations de travail avec Mme Chavrier.

M. Wolf acquiesce. On lui a parlé d’un technicien un peu ivre qui aurait mis 
la main sur la cuisse d’une scénographe, qui avait protesté. Son supérieur aurait 
minimisé la situation. Il n’a pas d’avis sur la question. Il suppose qu’il faut déci-
der de cas à cas ce qui est toléré ou non. Mais il apparaît que cette solidarité 
masculine dans la technique fait partie du contentieux général.

Séance du 30 mars 2026

Audition de Mme Joëlle Bertossa, conseillère administrative en charge du dépar-
tement de la culture et de la transition numérique

Mme Bertossa, venant présenter sa «Feuille de route», sur la demande du pré-
sident de la CARTS, s’exprime également sur la Comédie et la FAD, avant le débat 
sur la motion M-1912 qu’entreprendra la commission en seconde partie de séance.

Mme Bertossa répond que toutes les invites de la motion ont été mises en 
place, et que celle-ci peut donc être votée en l’état. Elle propose de revenir à la 
CARTS une fois que l’audit sera publié. Celui-ci prend plus de temps que prévu, 
car davantage de personnes seront auditionnées. Au total, plus d’une centaine 
de personnes seront entendues. C’est une société lausannoise qui se charge de 
l’audit, qui sera donc neutre et représentative, puisqu’elle incorporera la parole 
de personnes internes et externes à la Comédie, des intermittents et des salariés. 
Par conséquent, elle aimerait attendre la publication de l’audit avant de s’expri-
mer à nouveau devant la CARTS. Elle n’a pas d’informations supplémentaires à 
partager depuis la dernière fois où elle a été auditionnée à ce sujet.

Le président aborde les mesures provisionnelles concernant Mme  Séverine 
Chavrier.

Mme Bertossa rappelle que le Conseil de la FAD a été auditionné après la déci-
sion d’écarter la directrice et qu’il avait présenté en détail l’historique de l’affaire 
à la CARTS. Elle rappelle que seul le Conseil de la FAD prend des décisions 
concernant son employée. Il a pris cette décision à l’unanimité avec les éléments 
factuels qu’il avait en sa possession, qui sont confidentiels. Il n’y a eu aucune 
pression de sa part, d’un parti, de la presse ou de qui que ce soit d’autre. Elle 
enjoint à la commission d’attendre le rapport de l’audit pour en savoir davantage.

Un commissaire signale que la motion s’adresse uniquement à la magistrate. 
Comme certaines motions demandent aux magistrats d’intervenir auprès du Can-
ton ou de la Confédération, la CARTS pourrait lui demander d’intervenir auprès 
de la FAD pour la faire revenir à la raison sur certains sujets.
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Mme Bertossa répond que la CARTS prendrait ainsi le risque d’insinuer que la 
FAD a pris une mauvaise décision. Elle est en contact régulier avec la Fondation 
et elle n’a pas le pouvoir de prendre une décision par rapport à la directrice, que 
ce soit dans un sens ou dans l’autre.

Un commissaire répond que la CARTS ferait uniquement des recommanda-
tions.

Mme Bertossa répète que la motion est satisfaisante en l’état et elle ne com-
prend pas ce que la commission souhaite déclarer de plus. Ce serait s’exposer à 
des déclarations qui pourraient devenir absurdes une fois que l’audit sera publié. 
Elle trouve légitime d’être préoccupé par la situation et pense précisément qu’il 
faut attendre la publication de l’audit et le témoignage de plus d’une centaine de 
personnes pour prendre position. Elle considère qu’il faut parfois faire preuve de 
modestie, accepter qu’on ne sache pas tout et se montrer patient. Elle tient égale-
ment à rappeler que les débats en plénière peuvent avoir de sévères conséquences 
sur les personnes concernées, qui travaillent tous les jours à la Comédie. Elles 
sont affectées par les déclarations publiques. Il faut faire preuve de respect et de 
mesure, y compris vis-à-vis de Mme Chavrier. Toutes les parties ont déjà été extrê-
mement exposées. Elle conseille à nouveau d’attendre le rapport d’audit.

Un commissaire ajoute qu’une des raisons pour lesquelles la commission 
hésite à voter la motion réside dans les signaux alarmants et contradictoires qui 
se sont produits, avec les démissions à la FAD. La CARTS a joué un rôle dans 
l’alerte des autorités sur la crise que traverse la Comédie. Les commissaires 
s’inquiètent de ce qui se passera après la publication du rapport d’audit et de la 
suite des politiques au sein des arts vivants à Genève.

Une commissaire reconnaît que la situation est délicate. Toutefois, elle déclare 
qu’au nom du respect il est possible de tout cautionner. Elle prend pour exemple 
l’affaire de M. Krystian Lupa, dont le récit officiel, saisi par la FAD et les autori-
tés, l’accusait de toxicité. Or, ce récit officiel s’est révélé comme méritant d’être 
profondément modifié, une année plus tard, lorsque la CARTS a pu auditionner 
les comédiens – qui étaient soumis à l’obligation de ne pas s’exprimer par la 
FAD. Le récit au nom du respect ne correspond pas forcément à tous les éclai-
rages d’une situation. Il faut en tenir compte dans la situation actuelle et chercher 
le respect de l’ensemble des employés.

Mme  Bertossa considère qu’il faut arrêter de comparer cette affaire avec 
l’affaire Lupa, bien que cette dernière fasse certainement partie de l’analyse 
finale du fonctionnement de l’institution. Il est vain d’attaquer la légitimité d’un 
audit qui auditionne plus de 100 personnes, car à ce compte-là nous ne pou-
vons jamais déterminer aucune vérité. Elle rappelle que dans un second temps 
le rapport d’audit de la Cour des comptes offrira des pistes pour la gouvernance 
de l’institution. Il faudra que la FAD, le SEC, le Conseil municipal et le milieu 
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théâtral travaillent de concert à ce sujet. Enfin, elle rappelle que la décision de 
mettre fin au contrat de M. Lupa a également été prise par Mme Chavrier.

Une commissaire répond que Mme Chavrier n’était certainement pas dans une 
situation de s’opposer à une telle décision alors qu’elle n’avait pas encore com-
mencé son mandat de directrice.

Discussion, prises de position et vote

Ouvrant le débat sur la motion, le président signale que la décision qui sera 
prise ce soir sera étudiée par la Cour des comptes et par toute la presse genevoise. 
Il explique qu’il a subi de la pression dès le départ du traitement de cet objet. Il a 
reçu des messages lui demandant de ne pas s’en occuper. Dernièrement, on lui a 
demandé de remettre le traitement de la motion à plus tard. Il a insisté pour que la 
commission puisse le faire lors de cette présente séance. Il est également satisfait 
que la magistrate ait accepté de parler de la Comédie en première partie de cette 
séance. Il donne son avis sur la situation. Au départ, une seule vérité était présentée 
qui imputait exclusivement la faute de Mme Chavrier. Mais, au fil des auditions, la 
CARTS a pu découvrir une situation bien plus complexe et des éléments nouveaux. 
Il fait notamment référence au propos surprenant des trois derniers auditionnés. Il 
pense que la commission doit accepter la motion, dont les invites correspondent à 
la réalité. Toutefois, il propose d’ajouter les deux invites suivantes.

«Le Conseil municipal invite le Conseil administratif et la FAD:

–	 à réintégrer Mme Séverine Chavrier de plein droit dans sa fonction de direc-
trice;

–	 à désigner une médiatrice ou un médiateur externe afin de réunir les entités 
constitutives de cette institution autour d’une table dans le but de redéfinir une 
gouvernance pour la Comédie.»

Il déclare pour finir que le modèle de fonctionnement par silos qui a prévalu à 
la Comédie à cause de M. Kanaan est obsolète et devrait être modifié.

Le Centre – les Vert’libéraux considèrent que la formulation de la propo-
sition d’invite nominative demandant à la FAD de réintégrer Mme Chavrier est 
directe et accusatrice. Ils proposent dès lors une invite légèrement différente dont 
la signification est identique, mais avec formulation plus diplomate: «à soutenir 
la direction en place et à réévaluer son mandat, afin de garantir à la fois l’exi-
gence artistique et une gestion adéquate des ressources humaines».

Le Parti libéral-radical déclare qu’avant de voter des recommandations, il a 
fait un résumé des éléments saillants des auditions, en tirant les fils comme dans 
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une enquête (même si les commissaires ne sont pas des enquêteurs) pour essayer 
de comprendre ce qui s’est passé à la Comédie de Genève.

Rappel: c’est par la presse qu’est partie cette cabale, notamment dans la 
Tribune de Genève du 22 octobre 2025, où un journaliste, sans vérifier ses 
sources, a accusé la directrice, Mme Chavrier, d’être toxique, méprisante et d’uti-
liser l’abréviation PPSDM1. Et, pour étayer ses allégations, il affirmait avoir 
mené une enquête approfondie «jusque dans les coulisses du théâtre». Or, la 
présidente de la commission du personnel de la Comédie (CPC) a déclaré, lors 
de son audition, n’avoir jamais vu de journaliste à la Comédie. Et, malgré les 
démentis sur l’emploi de cette abréviation par Mme Chavrier, apportés dix jours 
plus tard par un autre organe de presse, la Tribune de Genève n’a jamais corrigé 
ses accusations et a continué à publier des articles à charge contre la directrice. 
Une plainte pénale ayant été déposée contre le journal, il reviendra à la justice 
de mener l’enquête et, peut-être, de démasquer la personne à l’origine de ces 
calomnies infâmes.

Le 27 octobre, la présidente et vice-présidente de la FAD, la CPC, la direc-
tion générale, la direction adjointe, le secrétariat général de la DRH discutent de 
cette tempête médiatique et concluent qu’au sein de la Comédie les échanges sont 
constructifs et le climat bon et apaisé.

Tout a basculé le 5 novembre!

Le 5 novembre, Mme Chavrier convoque le personnel de la Comédie pour dis-
cuter de cette déferlante médiatique. Lors de son audition, Mme Chavrier a déclaré 
que «la FAD s’est invitée à cette réunion interne en assurant qu’elle ne ferait 
qu’observer et n’interviendrait pas», puisque ce n’est pas le rôle de la FAD de 
s’occuper du personnel de la Comédie. Toutefois, «lorsque [la directrice] est arri-
vée à cette réunion, la présidente et la vice-présidente de la FAD étaient devant le 
personnel [...] Au milieu de la réunion, [la directrice] s’est fait sortir par la prési-
dente de la FAD, devant ses employés, la FAD déclarant qu’elle était l’employeur 
[...] A partir de là, Mme Chavrier n’a plus du tout eu accès à la FAD. Elle a appris 
que la FAD a reçu le syndicat, la CPC et l’ensemble des membres du comité de 
direction, elle exceptée. A partir de là, le syndicat a été intronisé dans l’entre-
prise avec un accès aux 80 boîtes mail. Il a envoyé des appels à témoignage et à 
dénonciation» (audition du 26 janvier 2026). Cette information est confirmée par 
M. Bernard Laurent. C’est donc le 5 novembre que Mme Chavrier est, symboli-
quement, démise de sa fonction de directrice par la FAD qui s’est substituée à la 
directrice, l’a annihilée en quelque sorte, ouvrant ainsi une brèche aux attaques 
de ceux et celles qui nourrissaient peut-être des rancœurs à son égard ou souhai-
taient prendre (ou garder) le pouvoir au sein de l’institution. Il ne faudra d’ailleurs 

1 L’abréviation PPSDM pour «Petites productions suisses de merde».
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pas attendre longtemps pour que les attaques se manifestent. Deux jours plus 
tard, le 7 novembre, la CPC et le syndicat (SSRS) s’entretiennent avec la FAD et 
demandent le départ de Mme Chavrier pour fin juin 2026, et que celle-ci ne fasse 
plus de mise en scène au théâtre. La question à poser: est-ce le rôle du syndicat et 
de la CPC de demander le licenciement de la directrice et de s’immiscer dans la 
programmation du théâtre?

Cette dérive met en lumière la gouvernance étrange de la FAD qui va prendre 
des décisions brutales, qui paraissent pour le moins irrationnelles, notamment 
celles de décharger la directrice de ses fonctions administratives, techniques et 
financières, de lui interdire de pénétrer dans le théâtre et, le 19 décembre, alors 
que les audits n’ont toujours pas démarré, de ne pas reconduire le mandat de 
Mme Chavrier, prétextant que cette décision doit être prise avant le 31 décembre, 
date inscrite dans la convention. Pourtant, la présidente de la FAD sait bien qu’il 
est possible de modifier les clauses d’une convention ou d’un accord si les deux 
parties sont d’accord, d’autant plus que l’avocat de Mme Chavrier avait demandé 
à la FAD de différer cette décision.

Ce rappel chronologique montre l’implication de la FAD dans cette crise où 
ses décisions n’ont fait qu’exacerber le conflit, exposant la directrice à des vio-
lences inouïes, assimilables à une exécution publique. La FAD avait pourtant le 
devoir de protéger l’ensemble des collaborateurs, l’institution, mais également la 
fonction et la personne de la directrice.

Pour le Parti libéral-radical, il s’agira de se demander s’il existe un cadre régle-
mentaire, une autorité de surveillance pour contrôler cette fondation afin que celle-
ci ne tourne pas en roue libre. Néanmoins, d’autres protagonistes (sans compter 
ceux dans l’ombre...) ont joué des rôles plus problématiques dans ce scandale, ani-
més peut-être de rancœur et possiblement d’envie de pouvoir comme le SSRS. Ce 
dernier a deux représentants au sein de la FAD. Il fait donc partie de la gouvernance 
de la Comédie, qui en assure la gestion faîtière et administrative (l’exécutif), tout 
en s’immisçant auprès des employés dont il réussit à obtenir les adresses pour les 
faire témoigner contre la directrice. Or, les luttes du syndicat sont connues: lutte 
contre les pratiques managériales abusives, contre le management culturel, défense 
collective et protection de la personnalité des travailleuses et travailleurs, préven-
tion des «risques psychosociaux»... pour promouvoir «une prise de responsabilité 
collective des institutions» ou, dit plus prosaïquement: pour virer les directeurs et 
directrices, les dirigeants et toute hiérarchie pour instaurer des «institutions en auto-
gestion collective» (cf. annexes, communiqués de presse du SSRS). Pour le syndi-
cat, la Comédie est une aubaine pour se faire un «coup de com», pour vanter son 
succès syndical face à un climat d’emblée qualifié de toxique, succès, précise-t-il, 
lié au fait que le SSRS n’alimente pas la polémique, ni ne relève d’attaques person-
nelles, mais est d’une réalité objective, qui pourtant semble largement contredite 
à l’aune des auditions et de ses communiqués de presse. En effet, dès novembre, 
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le SSRS assène ses «clarifications factuelles indispensables» avant même que les 
audits n’aient débuté. Sa rhétorique publicitaire lui a peut-être permis d’endiguer 
le déclin que traverse actuellement le monde syndical, mais à quel prix! Force est 
de constater le rôle problématique du SSRS, d’ailleurs relevé dans le témoignage 
de M. Daniel Wolf qui dit qu’«il considère que le syndicat est intervenu avec de 
grands sabots pour prendre le rôle de justicier et faire destituer la directrice afin de 
prendre davantage d’envergure sur Genève».

En tout cas, juge et partie, le SSRS s’arroge un pouvoir abusif. La «Lettre 
ouverte des employé-e-s de la Comédie de Genève»1, parvenue étrangement dans 
les boîtes mail des élus de la Ville, signée prétendument par 65 personnes sur les 
67 consultées («ça devrait être suffisant» précise le SSRS) n’est en fait qu’un pla-
cebo, puisque les signatures sont anonymes (sic!). Bref, aurions-nous affaire à 
des pleutres qui veulent lyncher la directrice en restant camouflés? En tout cas, au 
vu des témoignages reçus à la CARTS, il apparaît que ce syndicat est devenu, à la 
Comédie, une sorte d’arbitre des questions RH. Pourtant, ce n’est pas le rôle d’un 
syndicat de prendre le pouvoir dans une institution. A cet égard, l’attitude de la 
présidente du SSRS éveille bien des interrogations. Elle affirme qu’il y a un grand 
nombre d’employés en souffrance à la Comédie, qui ont fait un burn-out, sans 
savoir combien. D’ailleurs cette allégation est contredite par le document trans-
mis à la CARTS avec le nombre de démissions, licenciements et burn-out depuis 
20232. M. Daniel Wolf, qui a occupé un siège à la FAD comme représentant de la 
SSRS plus de quinze ans, a déclaré avoir quitté cette fonction, après une dernière 
séance le 28 septembre 2025, car il désapprouve les procédés, le style excessif et 
violent de la présidente actuelle du SSRS.

Relevons d’ailleurs que les procédés utilisés par le SSRS à la Comédie avec 
Mme Chavrier sont similaires à ceux déployés en 2023 avec M. Lupa. Lui aussi 
avait été traité d’être toxique, pervers, de fou, de taré... Une lettre ouverte aussi 
avait été rédigée. La «Lettre des techniciens de la Comédie» sans signature ou 
avec des «signatures anonymes» (re-sic!), qui avait défrayé la presse avec une ver-
sion des faits, acceptée comme une vérité irréfutable, car fondée sur des éléments 
factuels, affirmait-on, et repris là aussi par la direction de l’époque, la FAD, la 
CPC, la presse, les autorités, et qui avait conduit au désastre qu’on connaît. Pour-
tant, un an après ce flop théâtral, ce récit officiel s’est fissuré avec l’audition des 
comédiens des Emigrants, dont une comédienne exprime encore sa souffrance 
avec ces mots: «Genève a préféré lâcher une tempête de merde qui continue de 
nous salir [...] Je ne le comprends pas. Je le regretterai toujours. J’ai honte pour 
ma ville.» A cet égard, l’audition de M. Philippe Vuilleumier et les lettres de la 
traductrice3 de M. Lupa corroborent une autre version que le récit officiel.

1 Annexes (pièce 8).
2 Annexes (pièce 1).
3 Annexes (pièces 5 et 6).



– 92 –

La CPC semble avoir aussi joué un rôle non négligeable dans cette crise. 
Commencer une audition en dénigrant le bilan positif des taux de fréquentation 
de la Comédie depuis l’arrivée de Mme Chavrier (taux basés sur des jauges fac-
tuelles!) indique que l’émotionnel domine ici la raison, que ces attaques sont un 
ressenti qui ne correspond pas nécessairement à des faits réels, d’où une certaine 
virulence dans les propos que le président de la CARTS a demandé de tempé-
rer, d’où également des contradictions comme celles: de reprocher à la direc-
trice Chavrier de surveiller en permanence les employés pour déplorer un peu 
plus loin que celle-ci est constamment absente; d’affirmer que les démissions, 
dues aux «conditions de travail insoutenables» et les burn-out, ont explosé avec 
l’arrivée de Mme Chavrier, données contredites par un document officiel admi-
nistratif 1. Le témoignage de M. Bernard Laurent, secrétaire général de la Comé-
die de Genève, qui travaille depuis plus de quinze ans à la Comédie, offre une 
grille de lecture qui nous permet de supposer que Mme Chavrier n’est ni mépri-
sante ni toxique, lui qui n’hésite pas à dire que c’est la meilleure direction qu’il 
ait connue et dont il fait l’éloge des réformes entreprises par Mme Chavrier à la 
Comédie, notamment celle de casser les silos pour améliorer la gouvernance de 
la maison.

Pour conclure, il ne s’agit pas, pour le Parti libéral-radical, de nier qu’une 
partie des employés ait pu être en souffrance à la Comédie, ni que Mme Chavrier 
ait fait nécessairement tout juste dans la direction de son théâtre. Mais il s’agit de 
dénoncer les décisions de la FAD, qui ont causé tant de dégâts pour l’institution, 
et qui violent les principes d’un Etat de droit où un accusé doit être entendu et 
connaître les chefs d’accusation qui lui sont reprochés. Cela n’a pas été respecté 
ici. Lancer un audit pour démêler le vrai du faux dans un conflit fut un choix judi-
cieux de la part de la FAD. En revanche, mettre brutalement à l’écart la directrice, 
en lui interdisant même de pénétrer dans le bâtiment de la Comédie, correspond 
à une mise à mort de cette artiste de renommée internationale, une humiliation 
dont il sera bien difficile pour elle de se relever, car ces sanctions, relayées au-
delà de nos frontières, ont nourri la presse étrangère (cf. l’article dans Le Monde 
du 29 janvier 2026). Toujours est-il que, dans notre République, où les valeurs 
humaines font partie de notre ADN, où la défense des droits de l’Homme est au 
cœur de nos valeurs, on ne peut tolérer ces pratiques d’une violence inouïe et aux 
répercussions dévastatrices sur la réputation de Genève et l’image de la Comé-
die, sur le monde du théâtre, sur le monde politique, sur les intérêts financiers 
de la Ville, puisqu’en «cassant la baraque» les compagnies ne vont plus venir à 
Genève dont la réputation d’hostilité fera fuir les troupes invitées et les coproduc-
tions deviendront impossibles. Le Parti libéral-radical votera donc cette motion 
en demandant, comme proposé par plusieurs groupes de la CARTS, d’ajouter des 
recommandations qui vont être abordées incessamment.

1 Annexes (pièce 1).
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Une commissaire du Mouvement citoyen genevois souhaite réitérer claire-
ment sa position. Au vu des éléments exposés et du contexte particulièrement 
tendu, il est essentiel de rappeler un point fondamental: à ce jour, nous ne dispo-
sons toujours pas des résultats de l’audit indépendant prévu par la motion M-1912. 
Dès lors, il n’est pas acceptable d’envisager la réintégration de la directrice avant 
que toute la lumière ne soit faite sur cette affaire. Une telle décision serait pré-
maturée et en contradiction directe avec l’esprit et les objectifs de la motion du 
Mouvement citoyen genevois. Elle rappelle également que la motion qui a été 
adoptée ne demande pas un résultat prédéterminé, mais bien la conduite d’une 
enquête indépendante, impartiale et complète. C’est précisément cette démarche 
qui doit guider les décisions des commissaires. Dans un contexte marqué par des 
accusations graves, des tensions internes importantes et des interrogations sur la 
gouvernance de l’institution, la responsabilité de la commission est de garantir la 
transparence, le respect des procédures et la crédibilité de nos institutions.

C’est pourquoi elle réaffirme qu’il est indispensable d’attendre les conclu-
sions de l’audit avant toute prise de position ou décision concernant la direc-
tion de la Comédie de Genève. Elle en appelle dès lors à la responsabilité de la 
commission de la CARTS ainsi qu’à l’ensemble des conseillères et conseillers 
municipaux: ils doivent rester cohérents avec la décision qu’ils ont collectivement 
prise. Aller à l’encontre de leur propre motion reviendrait à fragiliser la crédibilité 
politique et institutionnelle du Conseil municipal.

Les conseillères et conseillers municipaux ont le devoir de faire preuve de 
rigueur, de retenue et de cohérence. Attendre les résultats de l’audit, c’est respec-
ter leurs engagements, garantir une analyse fondée sur des faits établis et éviter 
toute décision précipitée qui pourrait être remise en cause par la suite. Il y va de 
la confiance que le Conseil municipal doit aux citoyennes et citoyens, mais aussi 
du bon fonctionnement de nos institutions. Les conseillères et conseillers doivent 
rester cohérents avec leur propre démarche et ne pas fragiliser le processus qu’ils 
ont eux-mêmes initié.

Un commissaire de l’Union démocratique du centre déclare qu’il souscrit à 
un certain nombre de points relevés par le président de la CARTS, par le Parti 
libéral-radical et par des représentants du Centre et des Vert’libéraux. Toutefois, 
il souhaite mener une réflexion politique qui sera en contradiction avec la décla-
ration que vient de faire le Mouvement citoyen genevois. Il considère que le rôle 
des élus est de clarifier et d’être les relais des personnes qui les ont élus. Cette 
affaire n’est pas privée, mais est éminemment publique à cause de son éclate-
ment originel dans la presse. La presse prendra ses responsabilités par rapport 
à la plainte pénale. Mais, en tant que responsables politiques et publiques, les 
membres de la CARTS sont sollicités par la population, à travers les médias, et 
sont responsables de la gestion des politiques publiques. La Comédie et la FAD 
sont des entités publiques qui coûtent cher et sont financées par le contribuable. 
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La CARTS se doit de donner des réponses sur la question des finances et de la 
gestion. L’employeur (la FAD) est une entité à moitié décapitée et en reconsti-
tution. Les personnes qui ont pris les décisions ne les ont visiblement pas assu-
mées, puisqu’elles ont démissionné pendant la crise en cours. En tant qu’élus, les 
membres de la CARTS, qui s’est comportée comme une commission de contrôle 
de gestion même si ce n’est pas son rôle, se doivent par conséquent de s’exprimer.

La commission a mené ce travail de la bonne façon en entendant de la même 
façon tous les auditionnés. Politiquement, la CARTS est attendue mais est aussi 
responsable de donner une réponse à l’ensemble de ces auditions, qui ont été per-
mises grâce à la motion du Mouvement citoyen genevois. Au lieu d’être en attente 
d’autorités externes, la CARTS se doit de prendre une décision interne en tant que 
relais de la population et de publier ce rapport le plus rapidement possible. Ainsi, 
le débat sera accessible au public, car il appartient à celui-ci depuis le départ.

Un commissaire de l’Union démocratique du centre rappelle première-
ment que la situation actuelle n’est pas tenable. Il faut faire quelque chose 
pour qu’elle change. Mme Chavrier doit être licenciée véritablement ou réinté-
grée. Deuxièmement, la situation actuelle inquiète le monde de la culture gene-
voise. Des directeurs de théâtre lui ont signalé à quel point cette crise entraînait 
des répercussions internationales et pesait lourdement sur la réputation de la 
Genève culturelle en France. Troisièmement, il sera difficile de savoir exacte-
ment ce qui s’est passé à la Comédie. Il s’inquiète effectivement de la manière 
dont des «barons» machistes ont pu causer tant de mal à la directrice. Mais, 
puisqu’il est impossible d’avoir la Vérité, la commission se doit d’essayer d’être 
juste et de rendre une décision qui fait honneur à leur mandat. Il est vrai que les 
témoignages font douter de la version officielle. Dans cette situation, le doute 
doit profiter à l’accusée. En conclusion, il pense qu’il faut faire preuve de bien-
veillance et essayer de se mettre à la place des personnes. La réintégration de 
Mme Chavrier paraît la moins mauvaise solution, parce que la plainte pénale se 
transformerait en procédure pénale si la directrice était licenciée. Or, une procé-
dure pénale cause des dégâts terribles dans une institution, avec des contradic-
tions et des accusations parmi. Il faut éviter ça. L’avocat de Mme Chavrier était 
d’accord de proposer une médiation, comme l’avait proposé l’Union démocra-
tique du centre en plénière en janvier. Par définition, une médiation ne peut être 
menée qu’entre des personnes qui sont en conflit.

Il faut imposer cette médiation. Il a constaté que les personnes qui la refusent 
sont le syndicat et la présidence du comité du personnel. Il faut par conséquent 
convaincre ces personnes qu’il est dans leur intérêt de se mettre autour d’une 
table et de permettre la réintégration de la directrice.

Les Verts rappellent que le Conseil municipal n’a pas de compétence de ges-
tion, qu’il s’agit uniquement du Grand Conseil. La situation est désastreuse pour 
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tout le monde, mais les Verts pensent, comme le Mouvement citoyen genevois, 
qu’il faudrait reporter le vote à la restitution du rapport de l’audit RH. Il s’agira 
de données fiables réunissant plus d’une centaine de témoignages, là où la com-
mission n’a auditionné que quelques personnes, certaines sous demande de la 
commission et d’autres par demande des auditionnés eux-mêmes. La CARTS a 
entendu des points de vue totalement contradictoires. Il est donc difficile de se 
positionner dans un sens ou dans l’autre. L’objectif est de sortir de cette crise 
en évitant des dégâts. Il faut des données plus fiables pour prendre position. Cet 
objet met en lumière le manque de transparence des institutions et des Conseils 
de fondation envers les partis et le public est en droit d’être informé. Mais il faut 
aussi éviter de causer davantage du tort aux personnes concernées. Le rapport 
contiendra beaucoup de données qui deviendront publiques. Les auditions ont 
révélé des informations sur des collaborateurs et collaboratrices de la Comédie. Il 
faut donc interroger les effet et dégâts que ce rapport pourrait faire dans le public. 
Certains auditionnés ont nommé d’autres personnes et il faudrait les anonymiser 
dans le rapport, car elles n’ont pas demandé à être nommées et il faut éviter de 
multiplier les rancœurs entre les personnes.

La rapporteuse confirme qu’elle anonymisera les noms dans le rapport.

Le président explique qu’il avait parlé avec la présidente de la FAD pour pou-
voir auditionner Mme Chavrier. Or, il a dû insister à plusieurs reprises pour obtenir 
cette audition.

Une commissaire du Mouvement citoyen genevois répète qu’envisager une 
réintégration de la directrice avant même de disposer des résultats de l’audit lui 
paraît extrêmement problématique. Il ne s’agit ici ni de prendre une position sur 
le fond, ni de porter un jugement sur les personnes, mais simplement de respec-
ter une démarche que le Conseil municipal a lui-même décidée par le renvoi de 
la motion en commission: celle d’attendre les conclusions d’une enquête indé-
pendante, impartiale et objective. Prendre une décision aussi importante sans 
disposer de ces éléments reviendrait à agir sans base factuelle solide, ce qui fra-
giliserait la crédibilité de la démarche et la stabilité de l’institution. Il convient 
également de s’interroger sur les conséquences concrètes d’une telle décision. 
Comment réagirait le personnel actuellement en place, dans un contexte déjà 
marqué par de fortes tensions? Quel sera l’impact sur le climat interne et le 
fonctionnement de la Comédie? Par ailleurs, si l’audit devait mettre en évidence 
des éléments allant dans un autre sens, dans quelle position se retrouverait la 
CARTS? Comment la commission justifierait un éventuel revirement de la situa-
tion à la suite des résultats de l’audit? Elle souligne que même la conseillère 
administrative a demandé, en première partie de séance, de reporter toute déci-
sion dans l’attente des résultats de l’audit, ce qui devrait renforcer la nécessité 
d’adopter une position prudente et cohérente et d’attendre les conclusions de 
l’audit.
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Le bien-être et la sécurité du personnel de la Comédie sont aussi sous la res-
ponsabilité de la CARTS. Il ne s’agit nullement de s’opposer à la direction de 
la Comédie ou à son personnel, mais il est possible d’attendre un mois avant de 
voter la motion.

Le Centre – les Vert’libéraux comprennent les différents points de vue. Mais 
un travail a été exécuté par la CARTS. Dès lors, il ne faut pas attendre pour don-
ner les résultats de ce travail, car rien ne dit que les audits n’attendent pas éga-
lement les déclarations de la CARTS. Il faut avancer. La commission n’est de 
toute façon pas un juge et effectue simplement des recommandations qui vont 
dans le sens de la réconciliation. Les conséquences du rapport public ne seront 
pas pires que celles du choix d’attendre et de ne rien faire. D’ailleurs, la CARTS 
se situe là dans une prise de position politique et recherche une cohérence après 
l’incohérence des auditions. L’objectif est de trouver une solution pour retrou-
ver une dignité dans une situation qu’ils trouvent injuste. Ils rappellent que, le 
28 octobre 2025, Mme Bertossa demandait un audit à la Cour des comptes et sou-
tenait Mme Chavrier. Elle déclarait qu’«une dizaine d’employés ou ex-employés 
mettait en cause le management de Mme Chavrier» et déplorait, de la part de la 
presse, «des attaques violentes et unilatérales». Par ailleurs, elle exposait des 
chiffres, notamment ceux du budget de la Comédie, qui étaient dans la norme 
ainsi que les montants des créations de la directrice, qualifiés de «comparables 
à ceux des autres productions». Concernant les absences de la directrice, la 
magistrate a déclaré que Mme Chavrier «avait clairement annoncé dès le départ 
qu’elle devait terminer sa création de Absalon, Absalon!, et que le Conseil de la 
FAD avait voté son engagement à l’unanimité en connaissance de cause». Quant 
aux taux de présence des productions locales, ils étaient jugés «comparables à 
ceux des directions précédentes (entre 33% et 50%), tout comme le turnover à 
10%». Mme Bertossa s’était aussi dit «choquée par le vocabulaire employé sur 
les réseaux sociaux» indignés des engagements de Français à la Comédie de 
Genève. S’il a été reproché à Mme Bertossa de répondre trop hâtivement après la 
polémique, la magistrate prenait déjà une position politique en déclarant qu’on 
ne pouvait pas reprocher à Mme Chavrier ce qui était déclaré dans la presse, et 
que l’audit ferait la lumière sur les allégations de management toxique. Or, il 
s’est écoulé bientôt cinq mois depuis cette allocution de la magistrate. Prendre 
une position politique revient à essayer de rétablir une injustice. La CARTS 
dénoncerait le fait d’avoir exclu la directrice avant les résultats de l’audit. La 
CARTS s’indignerait sur le traitement qui a été réservé à Mme Chavrier. Or, il 
s’agit d’une motion qui s’adresse à la magistrate pour lui faire des demandes. 
Evidemment, la magistrate ne souhaiterait pas discréditer la position de la FAD, 
mais la fondation s’est elle-même disqualifiée avec les trois démissions: celle de 
la présidente, de la vice-présidente et d’un membre du Conseil. La CARTS ne 
peut pas aggraver les choses. Même pour le personnel, il est préférable d’avoir 
une directrice générale dans le théâtre. Si la directrice-adjointe, Mme Pauline 
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Pierron, travaille dans l’institution, il n’est pas audible que Mme Chavrier soit 
ainsi mise à l’écart.

Sur les invites, le Centre et les Vert’libéraux pensent que la commission peut 
toutes les maintenir, sauf la dernière qui demandait d’exclure la directrice si les 
accusations se révélaient fondées. Ensuite, pour les recommandations, tout en 
rappelant que Mme Chavrier est employée et rémunérée jusqu’en juin 2027, il faut 
choisir entre:

Le Conseil municipal invite le Conseil administratif:

–	 à réintégrer Mme Chavrier en plein droit ou

–	 à soutenir la direction en place.

Une proposition d’invite serait liée aux démissions surprises de membres du 
Conseil de la FAD après leur audition, qui prouveraient un dysfonctionnement, 
et serait la suivante:

–	 à intervenir afin de clarifier le fonctionnement et les responsabilités de la 
FAD, au vu des dysfonctionnements, de l’opacité décisionnelle et des démis-
sions en chaîne évoqués, afin de garantir une gouvernance stable et transpa-
rente de la Comédie.

Ensuite, comme plusieurs groupes le demandent:

–	 à désigner une médiatrice ou un médiateur, afin de réunir les entités constitu-
tives de cette institution autour d’une table dans le but de redéfinir une gou-
vernance pour la Comédie;

–	 à rétablir un climat de travail sain au sein de la Comédie, notamment face 
aux tensions entre direction et cadres intermédiaires, ainsi qu’aux accusations 
croisées d’incompétence et de comportements inappropriés;

–	 à évaluer le rôle et l’influence des différents acteurs (cadres internes, syndicat, 
fondation) dans la crise actuelle, afin d’éviter toute concentration excessive 
de pouvoir ou instrumentalisation des conflits.

L’Union démocratique du centre propose l’invite suivante qui permettrait de 
synthétiser différentes positions:

–	 à rétablir Mme Chavrier dans son rôle de directrice à la date du 1er juillet 2026 
au plus tard et sous réserve des conclusions des deux audits en cours.

Une commissaire du Mouvement citoyen genevois déclare que conditionner 
le retour de la directrice à la reddition des audits n’est pas avisé, car la CARTS n’a 
aucune information sur leur déroulement. C’est trop incertain.
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Le Parti socialiste déplore la situation dans sa globalité, qui nuit à la culture, 
à la Comédie et à toutes les personnes qui y travaillent. Il est atterré par la prise 
de position de la presse en octobre 2025, par la publication de cet article sans 
source fiable, et qui a mis le feu aux poudres. Le Parti socialiste a été très atten-
tif aux différentes auditions qui ont donné quelques éclairages sur la situation à 
la Comédie, sans pour autant offrir de certitudes sur les tenants et aboutissants 
et les responsabilités de cette crise. Le changement de lieu, l’agrandissement des 
équipes et le changement à plusieurs reprises de directions et de style de manage-
ment a vraisemblablement contribué à ce contexte affichant des éléments contra-
dictoires. Le Parti socialiste déplore cette situation où transparaît de la souffrance 
et un clair dégât d’image pour la Comédie. Toutefois, le Parti socialiste pense 
qu’il est nécessaire d’attendre les résultats de l’audit et l’enquête RH en cours 
avant de proposer des mesures concrètes qui pourraient aller à contre-courant des 
décisions de ces entités, d’autant que l’audit RH comptera plus d’une centaine de 
personnes auditionnées, soit beaucoup plus que les personnes auditionnées à la 
CARTS.

Le Parti libéral-radical, reprenant l’argument qui évoque de respecter la 
démarche de l’audit, précise que le problème n’est pas d’avoir demandé des 
audits, mais d’avoir violé des règles fondamentales d’un Etat de droit. Quand 
on condamne quelqu’un, on doit lui donner le droit de réponse et lui expliquer 
quels sont les griefs qui lui sont adressés. Or, au mois de février, aucun grief 
n’était encore adressé à Mme Chavrier. Sa mise à l’écart du théâtre correspon-
dait à la traiter en criminelle dangereuse. Dire qu’il est préférable de sacrifier 
une personne plutôt qu’un groupe (les employés), et que Mme Chavrier peut bien 
attendre les résultats de l’audit, est inaudible. Il faut prendre en compte la souf-
france et l’injustice que subit Mme Chavrier. La CARTS ne peut pas se permettre 
d’attendre et doit s’indigner de cette décision scandaleuse, qui a circulé dans 
toute l’Europe. Le fait d’annoncer le 19 décembre, en pleine tourmente, que son 
mandat ne serait pas reconduit était aussi profondément injuste. Il était tout à fait 
possible de trouver un accord entre les parties pour différer cette décision, car si 
le mandat de la directrice n’est pas reconduit, cela sous-entend que la directrice 
est coupable. Celle-ci ne trouvera plus jamais un emploi et aura une carrière bri-
sée. La CARTS a le devoir de manifester qu’elle défend l’Etat de droit. Même si 
les audits révèlent qu’il y a eu des comportements incorrects de la directrice, il 
reste que la décision prise par la FAD est injuste. Et il n’est pas acceptable de se 
cacher derrière l’autorité et le respect des démarches, qui n’ont précisément pas 
été respectées dans cette affaire. Quant au rapport de la CARTS, il est vivement 
attendu...

Le président rappelle en effet que la Cour des comptes attend la prise de posi-
tion de la CARTS. Il a lui-même été invité par la Cour des comptes qui attend des 
informations et a même été recontacté récemment pour y retourner.
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Les Verts souhaitent attendre le rapport de l’audit RH, mais pas celui de la 
Cour des comptes, qui concerne la gouvernance de la FAD. La CARTS est res-
ponsable de se positionner politiquement sur les données les plus justes et fiables 
possible et non pas sur des hypothèses et suppositions d’auditionnés. C’est trop 
incertain, d’autant plus que Mme Bertossa ayant déclaré que le rapport RH sera 
disponible dans les trois semaines, il est possible d’attendre.

Le Centre et les Vert’libéraux pensent que l’attente est inutile. La CARTS n’est 
pas si importante par rapport à la Cour des comptes, qui dictera ses recomman-
dations pour modifier le fonctionnement lacunaire de la FAD. Mais l’institution 
pourrait refuser les recommandations de la Cour des comptes, qui n’est pas une 
autorité. A l’inverse, la CARTS a un certain suivi et de l’expérience personnelle. 
Il n’est pas question de déterminer qui a tort ou raison. Mais cette crise donne une 
très mauvaise image, crée de la frustration et de la colère chez des parties impli-
quées. Une médiation serait par conséquent indispensable. Continuer avec une 
directrice mise à l’écart est une anomalie et un gâchis total. Pour la FAD, il aurait 
été plus simple d’aplanir les choses dans cette situation de crise. La CARTS dirait 
simplement qu’il est ridicule de maintenir cette situation de non-sens, ce qu’elle 
pense être juste, même si elle pouvait avoir tort. La FAD en fera ce qu’elle veut.

L’Union démocratique du centre reconnaît que la CARTS n’a pas entendu 
autant de personnes que l’audit RH, mais les auditions semblent représentatives 
des différentes opinions, des différents malaises et des rapports de force (mob-
bing, jalousie, harcèlement, etc.). La CARTS n’est pas une instance juridique, 
mais elle cherche une forme de vérité afin d’exprimer un avis politique, qui, lui, 
est de sa compétence. Il faut défendre le droit des employés et l’institution finan-
cée par les fonds publics et effectuer un rattrapage politique le plus rapidement 
possible pour essayer d’enrayer un tant soit peu le dégât d’image incroyable que 
connaît la Ville de Genève avec le risque encouru de se retrouver avec une place 
théâtrale isolée du monde du théâtre. La CARTS a une responsabilité politique 
de donner une réponse politique. La vérité judiciaire apparaîtra en son temps, 
bien qu’elle ne corresponde pas toujours à la vérité des faits ou des ressentis. La 
CARTS doit rendre ses travaux sans se sentir sous pression des audits externes 
ou du Conseil administratif. Donner une réponse politique, c’est aussi respecter 
l’indépendance de la CARTS et du délibératif qu’est le Conseil municipal. Si la 
commission se trompe, elle pourra dire qu’elle n’avait pas la vérité absolue, mais 
qu’elle était dans une urgence politique. L’Union démocratique du centre aime-
rait voter dès à présent sur cette vérité politique.

Le Parti socialiste abonde dans le sens de l’Union démocratique du centre 
sur quasiment tous les points. La CARTS s’est emparée rapidement du sujet. Les 
auditions étaient contradictoires, chargées émotionnellement de chaque côté. Il 
est difficile de trier le vrai du faux. Toutefois, le rôle à jouer de la CARTS 
est spécifique. Au Grand Conseil, la culture n’est pas gérée, ni véritablement à 
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l’exécutif. La Comédie est une des grandes institutions de la culture genevoise. 
Après la crise, il y aura un cahier des charges à réélaborer, un changement à 
opérer dans le dialogue avec la FAD. La CARTS peut continuer de travailler sur 
le sujet sans être contrainte par la temporalité des rapports des autres instances. 
Certains membres de la commission pourraient même accompagner le président 
à la Cour des comptes. Les contribuables ont le droit d’exiger mieux de la part 
des responsables de la Comédie.

Le Mouvement citoyen genevois explique combien il a été frappé par le cli-
mat de haine, de détestation et de jalousie perceptible dans les auditions. Cer-
taines accusations contre la directrice étaient contradictoires notamment ses 
absences pourtant autorisées par la FAD! La Comédie touche une subvention de 
14 millions de francs par année. Renvoyer la directrice sur des coups d’humeur 
revient à gaspiller cet argent et se moquer du contribuable. Pour ce qui est de la 
proposition de médiation, il n’est pas possible de l’obliger en droit civil et admi-
nistratif. Mais que se passerait-il si Mme Chavrier ne reprenait pas ses fonctions? 
La Comédie resterait sans direction, sans présidence, pour un temps indéterminé, 
peut-être même jusqu’en juillet 2027, ce qui serait inacceptable et un gâchis 
colossal d’argent. Pour ce qui est de la compétence de la FAD, le Bureau est 
problématique avec deux personnes membres du SSRS. Il y a un conflit total de 
loyauté. Les personnes ne peuvent pas à la fois être juges et parties. Mme Bertani a 
démissionné sans que personne ne sache pourquoi. Est-ce parce qu’elle a commis 
une faute, a-t-elle préféré s’éloigner d’une situation complexe ou est-elle proche 
de certains dénonciateurs de Mme Chavrier? En tout cas, cette mise à l’écart de 
Mme Chavrier est un abus de pouvoir gigantesque, d’un choc et d’une violence 
phénoménaux. Maintenir une injustice pareille est inacceptable! Chaque jour où 
la CARTS repousse sa prise de position est terrible. Ce n’est pas à Mme Chavrier 
de payer un tel prix pour des jalousies, parce qu’elle a choisi comme bras droit 
une personne compétente avec qui elle s’entend ou pour d’autres raisons. Dans 
un article de Watson du 19 février 2026, Mme Chavrier témoigne de la violence 
qu’elle subit. Le journaliste mentionne les courriers du SSRS qui demande que 
Mme Chavrier ne puisse plus prendre la moindre décision artistique ou d’engage-
ment financier. La presse internationale parle même à présent de «Petite affaire 
Dreyfus de merde». C’est une honte. Ce genre de conflits survient dans tous les 
milieux. Une réintégration est indispensable et n’empêche pas la médiation.

Le Parti socialiste s’étonne de certaines prises de parole. Il semble effecti-
vement y avoir des problèmes de gouvernance à la FAD, tout comme des pro-
blèmes d’employabilité locale et de traitement médiatique. Toutefois, le cœur 
du problème réside dans les potentiels manquements d’un employeur envers ses 
employés, en termes d’environnement de travail, de sécurité et de bien-être sur 
le lieu de travail. Cette question dépasse le fait que l’employé en question ait de 
grandes compétences ou soit une artiste reconnue. Les questions à poser sont les 
suivantes: les lois du travail ont-elles été respectées, y a-t-il eu du management 
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toxique et de la souffrance au travail? Or, à l’heure actuelle, il paraît impossible 
de se prononcer là-dessus, parce que les auditions de la CARTS n’étaient pas 
exhaustives. Certes, le travail de la commission est politique, mais en l’état, avec 
si peu d’informations, il n’est guère possible de s’exprimer.

Un commissaire socialiste, arrivé très récemment dans la commission (à la 
présente audition) n’a donc pas assisté aux différentes auditions, mais a lu les 
rapports et possède peut-être un point de vue un peu plus neutre sur les évé-
nements. Il demande si la commission a pour but d’être juge. Il comprend que 
c’est le cas en termes politiques. Mais, formellement, les décisions vis-à-vis de la 
directrice sont prises par la FAD. Par le vote de ce soir qui demanderait à réinté-
grer la directrice, la CARTS se substituerait en quelque sorte à la FAD, en portant 
un jugement sur les décisions de la FAD concernant Mme Chavrier. Il serait mal à 
l’aise de mener un jugement avant d’avoir les rapports de l’audit, qui seront plus 
exhaustifs donc avec une vision plus solide. La motion de base, qui demande seu-
lement que le nécessaire soit fait pour clarifier la situation, est plus neutre que les 
ajouts d’invites. Il propose de reconsidérer le texte de base plutôt que de voter ces 
invites supplémentaires.

Le Mouvement citoyen genevois insiste en disant que la CARTS se doit de 
donner un avis politique. Mme  Chavrier doit récupérer sa fonction maintenant, 
quitte à ne pas être reconduite plus tard. Autrement, cela correspond véritable-
ment à une condamnation à mort sociale et professionnelle.

Le Parti socialiste pense que, quoi qu’il en soit, le mal est fait dans cette 
institution. On peut questionner le rôle de la presse et de ses échos, de la FAD, 
du syndicat, de la Commission du personnel, du personnel, de la directrice, des 
directions internes. Mais quelle que soit la décision de la CARTS, la vérité ne 
sera jamais établie. Il faudra essayer de tirer des enseignements pour qu’une telle 
situation ne se reproduise plus à l’avenir, et que l’institution soit accompagnée 
dans sa prochaine direction. Il ne faut pas qu’un article de journal puisse à nou-
veau évincer une direction ou qu’une prise de position d’un groupe puisse à ce 
point endommager un autre groupe de personnes.

Le président rappelle que lors des dernières auditions un des intervenants a 
désigné une personne comme étant celle qui aurait transmis les informations à 
la presse. Il ne pense pas qu’il ait de raison de mentir. De plus, une phrase d’une 
autre audition montrait clairement le climat qui régnait dans l’équipe technique. 
En effet, avant même que Mme Chavrier soit arrivée dans le théâtre, il a été entendu 
de la part de certains des membres de la technique qu’«elle ne ferait pas long feu». 
Ce sont des signes qui prouvent une attitude problématique. Il rappelle, qui plus 
est, que les directions précédant celle de Mme Chavrier ont aussi connu des difficul-
tés. NKDM ont démissionné avant la fin prévue de leur mandat. Mme Anne Bisang 
a rencontré de grandes difficultés. Il demande ce qu’il est possible d’en conclure.
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Le Centre et les Vert’libéraux redonnent les reformulations des invites sup-
plémentaires.

Le Mouvement citoyen genevois signale que formuler «soutenir la direction en 
place» si Mme Chavrier n’est pas en place ne signifie pas forcément qu’on demande 
qu’elle soit réintégrée, et qu’il faut donc mentionner le nom de la directrice.

Les Verts signalent qu’un report du vote a été demandé.

Vote pour le report du vote de la motion M-1912

Le report du vote de la motion M-1912 est refusé par 7 non (2 LC-VL, 
1 MCG, 2 UDC, 1 PLR, 1 EàG-UP) contre 6 oui (3 S, 2 Ve, 1 MCG) et 2 absten-
tions (S, PLR).

Le président passe aux votes avec les différentes invites proposées.

Le Mouvement citoyen genevois revient sur les invites originales de la 
motion, dont la plupart ont été réalisées, mais propose toutefois de supprimer la 
cinquième et dernière invite.

Vote pour la suppression de la cinquième et dernière invite

La suppression de la cinquième et dernière invite est acceptée sans opposi-
tion, soit par 13 oui (1 EàG-UP, 4 S, 1 Ve, 2 LC-VL, 1 MCG, 2 UDC, 2 PLR) et 
2 abstentions (MCG, Ve).

Vote pour l’ajout de l’invite 5 supplémentaire

«A réintégrer et à soutenir dans ses fonctions de directrice Mme Séverine 
Chavrier et à réévaluer son mandat afin de garantir à la fois l’exigence artistique 
et une gestion adéquate des ressources humaines».

L’invite supplémentaire 5 est acceptée par 7 oui (1 EàG-UP, 2 LC-VL, 
1 MCG, 2 UDC, 1 PLR) contre 6 non (4 S, 2 Ve) et 2 abstentions (MCG, PLR).

Vote pour l’ajout de l’invite 6 supplémentaire

«A intervenir afin de clarifier le fonctionnement et les responsabilités de la 
FAD, au vu des dysfonctionnements, de l’opacité décisionnelle et des démissions 
en chaîne évoqués, afin de garantir une gouvernance stable et transparente de la 
Comédie».

L’invite supplémentaire 6 est acceptée à l’unanimité.
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Vote pour l’ajout de l’invite 7 supplémentaire

«A désigner une médiatrice ou un médiateur externe, afin de réunir les entités 
constitutives de cette institution autour d’une table dans le but de redéfinir une 
gouvernance pour la Comédie».

L’invite supplémentaire 7 est acceptée à l’unanimité.

Vote pour l’ajout de l’invite 8 supplémentaire

«A rétablir un climat de travail sain au sein de la Comédie, notamment face 
aux tensions entre direction et cadres intermédiaires, ainsi qu’aux accusations 
croisées d’incompétence et de comportements inappropriés».

L’invite supplémentaire 8 est acceptée par 13 oui (1 EàG-UP, 2 LC-VL, 
2 UDC, 2 PLR, 4 S, 2 Ve) contre 1 non (MCG) et 1 abstention (MCG).

Vote pour l’ajout de l’invite 9 supplémentaire

«A évaluer le rôle et l’influence des différents acteurs (cadres internes, syndi-
cat, fondation) dans la crise actuelle, afin d’éviter toute concentration excessive 
de pouvoir ou instrumentalisation des conflits».

L’invite supplémentaire 9 est acceptée à l’unanimité.

Vote de la motion M-1912 ainsi amendée

Mise aux voix, la motion M-1912 ainsi amendée est acceptée sans opposition 
par 7 oui (1 EàG-UP, 1 PLR, 2 UDC, 1 MCG, 2 LC-VL) et 8 abstentions (4 S, 
2 Ve, 1 PLR, 1 MCG).
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PROJET DE MOTION AMENDÉE

Le Conseil municipal invite le Conseil administratif:

–	 à diligenter une enquête administrative indépendante sur la gestion de la 
Comédie de Genève, la fonction de supervision de la FAD et l’efficacité du 
mécanisme de la tutelle exercée par la Ville;

–	 à présenter au Conseil municipal dans un délai de trois mois un rapport cir-
constancié et impartial sur les faits, les propos allégués, les tensions, ainsi 
qu’une analyse objective de la gouvernance de l’institution incriminée;

–	 à proposer les mesures correctives appropriées pour éviter ou anticiper de 
telles tensions, et rétablir un climat de confiance et de respect entre la direc-
tion, les collaboratrices et collaborateurs de la Comédie, ainsi qu’avec les 
artistes et les compagnies locales;

–	 à proposer à cet égard, et en particulier, la mise en place de mécanismes 
appropriés de concertation, de prévention et de médiation par la direction et, 
au besoin, par les organes de contrôle et de tutelle;

–	 à réintégrer et à soutenir dans ses fonctions de directrice Mme Séverine Chavrier 
et à réévaluer son mandat afin de garantir à la fois l’exigence artistique et une 
gestion adéquate des ressources humaines;

–	 à intervenir afin de clarifier le fonctionnement et les responsabilités de 
la FAD, au vu des dysfonctionnements, de l’opacité décisionnelle et des 
démissions en chaîne évoqués, afin de garantir une gouvernance stable et 
transparente de la Comédie;

–	 à désigner une médiatrice ou un médiateur externe, afin de réunir les entités 
constitutives de cette institution autour d’une table dans le but de redéfinir une 
gouvernance pour la Comédie;

–	 à rétablir un climat de travail sain au sein de la Comédie, notamment face 
aux tensions entre direction et cadres intermédiaires, ainsi qu’aux accusations 
croisées d’incompétence et de comportements inappropriés;

–	 à évaluer le rôle et l’influence des différents acteurs (cadres internes, syndicat, 
fondation) dans la crise actuelle, afin d’éviter toute concentration excessive 
de pouvoir ou instrumentalisation des conflits.
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Annexes:

–	 nombre de démissions, licenciements, burn-out à la Comédie depuis 2023 
(pièce 1),

–	 CP du syndicat SSRS du 25 novembre 2025 (pièce 2),

–	 CP du syndicat SSRS du 5 décembre 2025 (pièce 3),

–	 CP du syndicat SSRS du 10 février 2026 (pièce 4),

–	 «Stop», lettre d’Agnieszka Zgieb, traductrice de Krystian Lupa (pièce 5),

–	 réponse à la lettre des techniciens de la Comédie de A. Zgieb (pièce 6),

–	 «Réflexions d’un comédien» de M. Philippe Vuilleumier (pièce 7),

–	 «Lettre ouverte des employé-e-s de la Comédie de Genève» du 10 décembre 
2025 (pièce 8).
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             Pièce 1 

 

Document pour la Commission de la culture de la Ville de Genève 
(CARTS) 

- 
Nombre de démissions, licenciements et burn-out depuis 2023 

 
Année 2023 
 
Démissions 

1. Promotion à un poste avec plus de responsabilités 
2. Promotion à un poste avec plus de responsabilités 
3. A quitté la Suisse pour un projet personnel 
4. Proche de l’ancienne Direction et moins en adéquation avec le nouveau projet de la 

Comédie 
5. A quitté la Suisse pour un poste dans un autre secteur d’activité 

 
Départ à la retraite 

1.  
 
Licenciement 

1. Problèmes de santé, sans perspective de reprise ni de replacement en interne 
 
Burn-out 

1. Charge de travail importante, besoin d’une réorganisation dans un secteur => situation 
solutionnée et personne réintégré après arrêt. Période d’arrêt d’avril à octobre 2023 

 
Année 2024 
 
Démissions 

1. Nouveau poste dans une entreprise pour ne plus être avec son.sa partenaire dans le 
même milieu professionnel 

2. A quitté la Suisse et promotion à un poste avec plus de responsabilités 
3. Souhait d’une nouvelle expérience professionnelle après une première expérience 

professionnelle de plus de 10 ans à la Comédie 
4. Promotion à un poste avec plus de responsabilités 
5. Promotion à un poste avec plus de responsabilités 
6. A quitté Genève pour retrouver ses proches et promotion à un poste avec plus de 

responsabilités 
 
Départ à la retraite 

1.  
 
Licenciement 

1. Raisons économiques, poste non repourvu 
 
Burn-out 
- 
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Année 2025

Démissions
1.Promotion à un poste avec plus de responsabilités
2.Nouveau challenge professionnel auprès d’une autre structure
3.Proximité avec son domicile et promotion à un poste avec un plus large spectre 
de missions
4.Promotion à un poste avec plus de responsabilités
5.Projet personnel et souhait de faire plus de créations artistiques
6.Souhait de faire plus de créations artistiques
7.Nouveau challenge dans une nouvelle structure du Canton et promotion à un 
poste avec plus de responsabilités
8.Promotion à un poste avec plus de responsabilités

Départs à la retraite
1.
2.

Licenciements
1.Dysfonctionnements professionnels
2.Dysfonctionnements professionnels et comportementaux

Burn-out
1.Charge personnelle et professionnelle => arrêt en cours

Année 2026

Démissions
1.Nouveau challenge dans une nouvelle structure du Canton
2.Nouveau challenge dans une nouvelle structure du Canton
3.Promotion à un poste avec plus de responsabilités
4.Nouveau challenge dans une nouvelle structure du Canton

Départ à la retraite
-

Licenciement
-

Burn-out
-

v1 anonyme/PR 19.03.2026
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Communiqué de presse du Syndicat Suisse Romand du Spectacle (SSRS) 

Objet : Comédie de Genève – Le SSRS salue les premières mesures et appelle 
la FAD à garantir les conditions d'un retour au calme durable et d'un audit 
approfondi. 

Lausanne, le 25 novembre 2025 

Le Syndicat Suisse Romand du Spectacle (SSRS) prend acte des premières mesures 
de protection mises en œuvre par la Fondation d'Art Dramatique (FAD), dont 
l'éloignement physique de la Directrice et sa décharge des responsabilités 
administratives , financières et techniques. Ces avancées, qui font suite à la démarche 
collective du personnel et à la pression syndicale, apportent un soulagement immédiat 
et bienvenu dans l'institution. 

Toutefois, le SSRS doit maintenir sa vigilance afin de s’assurer de la protection 
effective des employé.e.s de la Comédie au sens de l’article 328 CO . Si les mesures 
d'éloignement sont un premier pas, elles ne constituent pas une garantie de sécurité 
suffisante pour le personnel, compte tenu des nombreux témoignages de 
comportements rapportés. 

I. Appel à la Prudence et à la Sécurisation des Activités Maintenues 

Le SSRS appelle la FAD à prendre les mesures de prudence nécessaires pour 
prévenir tout risque de pression ou de réactivation du climat anxiogène : 

 Sécurisation des Tournées : Le SSRS réitère la nécessité d'un dispositif de suivi 
formalisé et sécurisé pour l'accompagnement des équipes (notamment sur la 
production ABSALON, ABSALON, qui a connu plusieurs départs en raison de 
dysfonctionnements documentés). 

 Création artistique : Par souci de cohérence et pour garantir la sérénité du 
processus, le SSRS demande la suspension de tout nouveau projet de création 
de la Directrice au sein de l'institution avant la reddition du rapport d'audit. 

II. Exigences pour la Crédibilité de l'Audit 

Le succès de l'audit repose sur sa capacité à examiner les racines structurelles de la 
crise. Le SSRS demande : 

 Partenariat sur le Cahier des Charges : Une collaboration étroite avec la 
Commission du Personnel (CP) et le SSRS pour l'élaboration du cahier des 
charges, afin de s'assurer que les questions clés soient traitées. 

  Pièce  2
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    1 rue Janssen, 75019 Paris 

        

COMMUNIQUÉ DE PRESSE CONJOINT 

Le SSRS et le SFA-CGT 

                       Le 5 décembre 2025 

 

Situation de mal-être au travail, pratiques managériales préjudiciables et crise 
RH. 

 

Le Syndicat Suisse Romand du Spectacle et le Syndicat Français des 
Artistes-interprètes (SFA-CGT) s’unissent pour communiquer sur la gravité de la 
crise que traverse actuellement l'institution de la Comédie de Genève, relative aux 
relations de travail au sein des équipes administratives, techniques et artistiques. 

Face à la gravité de la situation, confirmée par l'annonce de deux audits (le 
premier commandé par l'autorité administrative, le second par la FAD attendu 
en janvier 2026), et suite aux alertes persistantes du syndicat SSRS et de la 
Commission du Personnel (CPC), la FAD a reconnu l'existence d'un climat 
toxique et a pris la mesure de la crise en décidant l'éloignement physique de la 
directrice afin de protéger les équipes 

Il est impératif que la lumière soit faite sur cette affaire afin d’assurer une prise en 
compte équilibrée des éléments portés à notre connaissance concernant des 
situations de mal-être au travail, de comportements violents et de pratiques 
ressenties comme du harcèlement au sein de ladite institution. La résolution de 
cette situation est un enjeu qui dépasse les frontières et qui doit examiner les racines 
structurelles de la crise. 

Depuis près de dix ans, de nombreux témoignages anonymisés, (par devoir de 
protection de la personnalité), émanant de technicien·nes, d’artistes, de 
collaborateur·ices et de personnels administratifs, ayant travaillé avec la directrice 
actuelle de l’institution, — en France comme en Suisse — rapportent des faits et 
des expériences qui soulèvent des préoccupations majeures. Ces 
dysfonctionnements récurrents font apparaître un problème plus large : celui d’un 

  Pièce 3
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Communiqué de presse du Syndicat Suisse Romand du Spectacle (SSRS) 

           Lausanne, le 10 février 2026 

Comédie de Genève : Remettre les faits et la dignité du personnel au centre 

Face à la multiplication des prises de parole médiatiques et aux polémiques qui 
entourent la crise actuelle à la Comédie de Genève, le Syndicat Suisse Romand du 
Spectacle (SSRS), en soutien à la Commission du Personnel, souhaite apporter des 
clarifications factuelles indispensables. 

Notre objectif n’est pas d’alimenter la polémique, mais de protéger la personnalité de 
celles et ceux qui font vivre le théâtre au quotidien. 

1.L’anonymat est une protection, pas une dissimulation. 

Il a été reproché aux témoignages d'être anonymes. Le SSRS rappelle que le devoir 
de fidélité (art. 321a CO) et la crainte légitime de représailles dans un marché du travail 
restreint imposent souvent la confidentialité aux salariés. 

L'anonymat des témoignages ne signifie pas qu'ils sont inexistants ou fictifs. Ces 
alertes sont réelles, documentées, concordantes et nous ont été transmises. Les 
qualifier de « rumeurs » ou d’« opacité » est une stratégie visant à discréditer la parole 
des travaillereuses plutôt qu'à l'entendre. 

2. Une rupture de confiance objective 

Force est de constater que le lien de confiance entre la direction et une large partie du 
personnel est aujourd'hui rompu. Ce constat ne relève pas de l'attaque personnelle, 
mais d'une réalité objective : 65 collaboratrices et collaborateurs sur 67 consulté.e.s. 
ont cosigné une lettre ouverte aux autorités  

Cette démarche collective inédite n'est ni une « cabale » ni une action «vengeresse », 
mais l'expression d'une souffrance au travail qui ne trouvait plus d'autre issue. Un 
projet artistique, aussi ambitieux soit-il, ne peut durablement se construire au détriment 
de ses propres équipes. 

3. Respect du professionnalisme des équipes. 

Les équipes de la Comédie réfutent fermement les propos tenus publiquement laissant 
entendre qu'elles manqueraient de « culture du théâtre » ou de vision artistique. Ces 
déclarations sont perçues comme une négation de l'expertise et de l'engagement de 
professionnell.es reconnu.e.s par l'ensemble du secteur. 

  Pièce  4
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Lettre de Agnieszka Zgieb, traductrice de Krystian Lupa 
19 mars 2023 

STOP ! 

Qu’est-ce que traduire ? C’est exprimer des mots qui ne sont pas les miens. Il s’agit d’une 
démarche volontaire, consciente. Dans l’affaire de l’annulation du spectacle Les Émigrants à 
Genève, depuis des semaines, on parle à ma place, on met dans ma bouche des mots que je 
n’ai pas prononcés. Je dis STOP ! 
On me fait passer pour une illuminée, une masochiste, une pauvre fille sous l’emprise du 
grand méchant Lupa. Je dis STOP ! 

Aujourd’hui je veux récupérer ma voix pour rétablir la vérité : 

1. Je n’ai jamais été insultée par Krystian Lupa. Il m’a hurlé dessus, oui, une fois. Une seule 
fois en bientôt 24 ans de collaboration. C’est une chose que nous avons réglée entre nous, très 
rapidement, et qui, pour cette raison, n’avait pas à être ainsi publicisée, puis ensuite déformée 
en fonction des intérêts des uns et des autres. Krystian Lupa s’en est d’ailleurs publiquement 
excusé. Surprenante attitude, s’il en est, de la part d’un « tyran narcissique », non ? 

2. On m’accuse de ne pas maîtriser le vocabulaire technique. FAUX. J’ai travaillé sur une 
quinzaine de montages, d’exploitations et de démontages de spectacles polonais en France 
(La Colline, l’Odéon, Chaillot, Théâtre de la Ville…). Mes compétences y sont reconnues. 

3. On détourne mes propos. On sort de leur contexte des passages de mes livres consacrés à 
Lupa pour l’accabler (journal suisse Le Courrier).  
De la même manière, la journaliste impliquée ne m’a jamais, alors qu’elle me l’avait promis, 
soumis mes propos pour validation. Ensuite de quoi, elle n’a pas daigné retirer le passage 
détourné et donc mensonger, bien que je le lui ai instamment demandé. 

4. Autre demande restée sans réponse : le renfort pour la traduction des improvisations vers le 
polonais. Contrairement à ce qui a été écrit, ça n’est pas Krystian Lupa qui l’a refusé, mais 
bien la production de la Comédie. Si j’étais « morte d’épuisement », comme le prétend la RTS 
suisse, ça n’était ainsi pas à cause de lui. 

Nombre de personnes s’indignent dans cette affaire et prennent la défense des « travailleurs 
de l’ombre ». Figurez-vous que j’en suis aussi une ! Je ne suis pas salariée par Krystian Lupa. 
Pas plus que je serais sous son emprise ou que sais-je. Je produis un travail de traduction, 
j’essaie de restituer au mieux aux interprètes comme aux techniciens la vision de Krystian 
Lupa. Je le fais pour que cette vision se traduise à son tour en spectacle et que celui-ci se 
donne au public. Comme l’a dit Olivier Neveux (professeur d’histoire et d’esthétique du 
théâtre à l’École Normale Supérieure de Lyon) à propos de mon travail : "Je connais peu 
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RÉPONSE À LA LETTRE DES TECHNICIENS DE LA COMÉDIE 

14 juin 2023 

 

 Disons-le d’emblée, la lettre prétend être factuelle, elle ne l’est que très peu. L’essentiel de son 
contenu est le ressenti de l’équipe technique assignée à la création de Krystian Lupa face à une 
méthode de travail, de création, qui - selon ses propres dires - « ne ressemble que peu à la 
majorité des créations auxquelles toute équipe technique ou artistique est confrontée dans sa 
carrière professionnelle. » Une part importante de la missive consiste en des « on-dit », propos 
rapportés, mais jamais sourcés. À quelles autres productions est-il fait allusion ? Nul ne sait. 
Enfin, le texte de l’équipe technique revient sur deux évènements, qui ont fait l’objet d’excuses 
publiques de la part de Krystian Lupa. Attitude pour le moins surprenante de la part d’un « 
tyran ». Ce qu’il ressort de cette lettre est surtout que l’équipe technique a été désarçonnée face 
à une méthode de travail atypique, envisageant la création comme un tout, artistique et 
technique à la fois. C’est ainsi qu’il faut comprendre le fait que les indications techniques aient 
été données en même temps que des indications de direction d’acteurs ou de dramaturgie. C’est 
une seule et même chose racontée au travers de divers moyens. Il est intéressant que cette lettre 
souligne que, dans plusieurs théâtres, les équipes techniques aient été doublées, non pas pour 
palier l’épuisement de certains, mais précisément pour l’éviter. Car, oui, le processus est très 
demandant, il exige beaucoup de toutes et tous. C’est pourquoi l’on peut décemment se 
demander comment la venue de Krystian Lupa a été anticipée par la direction générale de la 
Comédie, notamment en termes de ressources humaines. Le cas cité dans la lettre d’un régisseur 
remplaçant, ne connaissant pas l’implantation lumière — et donc fatalement mal habile — est 
exemplaire de ce manque d’anticipation. Question qui se pose également pour la traduction, et 
la traductrice, qui a demandé du renfort à la direction sans être écoutée. Mais voilà, au lieu 
d’admettre une impréparation, la faute est rejetée sur un metteur en scène qui s’agace de ne pas 
obtenir ce qu’il demande… c’est un peu facile pour une lettre qui commence en disant que 
« Dans une affaire aussi sensible et complexe que celle de l’annulation de la production d’un 
metteur en scène aussi réputé que M. Krystian Lupa, il n’y a pas de réponse simple. » L’équipe 
technique semble pourtant se satisfaire d’une réponse simple : tout est la faute du grand méchant 
Lupa ! Allant jusqu’à mettre en doute l’éthique de toute l’équipe artistique, qui serait sous 
emprise… des interprètes dont certains ont 50 ans d’expérience, est-ce bien sérieux ? Reste que 
si cette lettre n’a pas la prétention d’être exhaustive, elle passe sous silence différents éléments 
qui sont pourtant déterminants. L’abandon de poste du régisseur son en pleine répétition, qui 
fut suivi par ses collègues afin de le protéger de la faute professionnelle que constitue un tel 
acte, et qui a engendré une pétition de circonstances de la part du reste du staff technique des 
lieux. Le fait que l’équipe artistique a été privée de son droit à être entendue, attendu qu’elle a 
été exclue des discussions entre la direction générale et la technique des jours durant. Qu’elle a 
ainsi appris par la presse et les réseaux sociaux le report de la première du spectacle. A quoi 
s’ajoute qu’une médiation avait été convenue entre toutes les parties et consistait à dépêcher de 
Pologne un régisseur général bilingue pour servir d’interface à la technique. Cet élément, qui 
aurait manifestement dû être mis en place plus tôt, n’a hélas jamais pu porter ses fruits, le 
régisseur ayant atterri à Genève pour apprendre que la direction avait décidé d’annuler 
purement et simplement la création. Cela parce que, et la lettre est étonnement muette à ce sujet, 
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La Comédie de Genève   Audit de février/mars 2026


Réßexions d’un comédien du spectacle Les Emigrants, mis en scène par Krystian Lupa, 
annulé à La Comédie de Genève en juin 2023 et joué à L’Odéon à Paris en janvier/février 
2024 

1. Je ne donnerai pas le nom d’ « affaire Lupa » à la crise de juin 2024 (aboutissant à l’annulation 
des Emigrants à Genève), mais d’ « affaire de l’équipe technique de la Comédie ».


2. « Équipe technique » : c’est sous cette dénomination que s’exprime la fronde lancée contre 
Krystian Lupa. Au départ un noyau de un ou quelques réfractaires, qui a réussi à embrigader 
tout le personnel de la Comédie


3. Cette « équipe technique » a empoisonné l’atmosphère. Elle a réussi à faire plier la direction 
de l’époque, la FAD et les autorités.  Elle a aussi court-circuité le SSRS qui s’est solidarisé 
avec la décision d’annulation (sans jamais avoir pris contact avec les comédiennes et 
comédiens !).


4. Quelques mots et quelques phrases pour concrétiser l’atmosphère délétère instillée par 
l’équipe technique dès les premières semaines de travail: A propos de Krystian Lupa nous 
entendons: « Ce cinglé ! »,  « Le papy ». «  Qu’est-ce qu’il veut encore le vieux ? » Nous 
comédiennes et comédiens engagés dans un travail passionnant, sommes traités de 
« psychopathes », d’ « illuminés », de « tarés sous l’emprise d’un cinglé », de personnes 
« maraboutées » par un fou «  ui veut nous faire entrer dans sa tête ». Et encore ce 
témoignage des propos de ,  régisseur-son:


  
«  À 21h, le régisseur du son, M. , a demandé une pause. Il est sorti (…) et
s’est exclamé que Lupa était un taré et que lui pouvait faire capoter le spectacle 
et qu’il n’en avait rien à foutre ». Et aussi: « C’est quoi ce fou ! C’est à lui de s’adapter à 
nous, pas nous à lui. Si je veux je peux foutre tout le spectacle en l’air, je m’en fous ».  
L’institution a fini par lui donner raison ! 

Considérations sur le comportement de « l’équipe technique » de la 
Comédie pendant la période de répétition des Emigrants 

- Manque ßagrant d’intérêt pour la création artistique proprement dite . Le projet de Krystian 
Lupa ne semble intéresser personne. Ici parler d’art semble être un tabou. Quasiment aucun 
membre de l’équipe technique ne suit les répétitions ouvertes de Krystian Lupa avec les 
comédiennes et comédiens.


- Incapacité à assumer et à se mettre au service de manières de travailler sortant de l’ordinaire


- Incapacité à se remettre en question et à élargir sa vision du travail


- Orgueil et suffisance: « Nous sommes la meilleure équipe technique en Europe ! »


- Rigidité: Mise en devoir de faire autrement, l’équipe technique panique et se cabre.


- « Corporatisme technoscéniste » étroit, au détriment d’une « convergence des efforts de 
tous les participants à la création » : technique, acteurices, scénographes et autres 
(convergence à laquelle je suis habitué depuis le début de ma trajectoire théâtrale). Un 
exemple: refus de la part d’un régisseur d’accepter une connivence directe avec un comédien 
(le soussigné) pour résoudre sur scène une demande délicate et tout en nuance de Krystian 
Lupa. Travail tout en sensibilité en perspective, mais le technicien se rebiffe et ne veut pas 
entrer en matière
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Lettre ouverte des employé-es de la Comédie de Genève / 10.12.2025 
 

Depuis plusieurs semaines, la parole de notre directrice, Madame Chavrier, s’est largement 
déployée dans les médias. L’équipe, elle, est restée silencieuse — par pudeur, par respect, et 
pour ne pas nourrir davantage la tempête médiatique. Mais il est temps, sans colère et sans 
amertume, de vous faire entendre une autre voix : celle de l’équipe qui fait vivre ce théâtre au 
quotidien. 

Nous travaillons à la Comédie de Genève. Certain-es depuis plus de vingt ans, d’autres sont 
arrivé-es il y a quelques mois. 

Nous sommes technicien-nes plateau, lumière, vidéo, son, cintriers, chargé-es de production, 
de communication, de l’accueil des publics, de la billetterie, des ateliers construction et 
costumes, des actions culturelles et de médiation, du marketing et du développement des 
publics, de la sécurité et de l’entretien du bâtiment, comptables, membres du personnel de 
salle. 

Nous avons vu passer des directions, des tempêtes, des triomphes, des saisons remplies et des 
salles vides.  

Nous avons changé de théâtre, mené un déménagement, apprivoisé un outil entièrement neuf, 
accompagné un projet artistique ambitieux. 

Entre 2017 et 2023, la Comédie a connu une transformation profonde : augmentation des 
effectifs, nouvelle gouvernance, rayonnement accru. L’institution a multiplié par quatre ses 
abonnements, accueilli entre 35’000 et 42’000 spectateur-trices sur les saisons programmées 
par la direction précédente, levé plusieurs millions de francs de mécénat privé et installé des 
procédures de gestion et de coordination documentées. 

Sur le plan artistique, la Comédie a été présente quatre années d’affilée au Festival d’Avignon 
avec des productions déléguées mêlant au plateau artistes internationaux et romands, ainsi 
que dans plusieurs grands festivals européens. 

Ce que nous n’avions encore jamais vécu, en revanche, c’est le climat qui s’est installé depuis 
l’arrivée de Madame Chavrier à la direction en juillet 2023, climat qui a conduit : 

− Au lancement de deux audits externes, sur sa gouvernance et nos conditions de travail 
− À son éloignement de la gestion opérationnelle de la Comédie 
− À un communiqué conjoint du Syndicat Suisse Romand du Spectacle (SSRS) et du 

Syndicat Français des Artistes Interprètes (SFA-CGT) évoquant un « mode de 
management perçu comme violent », des situations de mal-être et une « omerta 
institutionnelle » 

− À une séance interne entre le personnel de la Comédie et la Fondation d’Art Dramatique 
(FAD) où les personnes présentes parlent de dysfonctionnement grave de la part de la 
direction actuelle 

Les deux syndicats précisent, de plus, que des témoignages recueillis mettent en lumière des 
comportements de même nature remontant sur une période d’environ 10 ans, en France 
comme en Suisse. 

Nous ne sommes ni une poignée de rancuniers, ni des personnes fragiles incapables d’accepter 
le changement. Nous sommes une équipe qui décrit un problème structurel de management et 
des comportements que nous ne pouvons pas accepter. 
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